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Ville de Genève M-1440 A

Conseil municipal
 2 août 2021

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner la motion du 16 mai 2019 de MM. et 
Mmes Yasmine Menétrey, Amar Madani, Daniel Sormanni, Thomas 
Zogg, Jean-Pascal Cattin, Daniel-Dany Pastore, Jean-Philippe 
Haas et Danièle Magnin: «Projet de réinsertion sociale Le Wagon 
sur la voie de Saint-Jean: départ immédiat!»

Rapport de Mme Ana Barciela Villar.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse (CCSJ) le 12 novembre 2019. La commission s’est réunie les 25 juin et  
8 octobre 2020 et les 14 janvier, 11 et 18 mars, 15 avril et 3 et 17 juin 2021, 
sous la présidence de M. Didier Lyon. Les notes de séance ont été prises par 
M. Nohlan Rosset que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

– le triste record que détient Genève pour les moins de 25 ans sans formation 
ni diplôme, qui s’élève à 17% alors que la moyenne nationale se situe à 9% 
selon un article;

– l’importance de la mise en valeur de la dernière parcelle de la voie de Saint – 
Jean, pouvant sans doute favoriser la réinsertion sociale et professionnelle;

– la nécessité d’un projet visant à améliorer la cohésion sociale qui pourrait 
même devenir un point de référence dans le domaine de la réinsertion;

– qu’un lieu composé de constructions modulaires de ce type de conteneur 
conservera l’identité semi-industrielle des Charmilles, tout en apportant un 
bien-être à la population, notamment via un complexe fortement végétalisé;

– le rôle que ce projet est appelé à jouer en matière de formation et de création 
d’emploi pour les jeunes en général, mais également pour les jeunes en rup-
ture et en difficulté d’insertion professionnelle;

– l’important apport et l’infrastructure déjà présente sur le terrain de l’associa-
tion Europe-Charmilles en matière d’insertion, notamment:

– un service d’orientation professionnelle;

– un service de soutien scolaire;

– des cours de langue;
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– un service d’assistance juridique;

– un service d’écoute et de dialogue pour jeunes;

– une école de foot en salle;

– un camp d’été;

– des repas offerts les mercredis;

– une aide alimentaire (labellisée fourchette verte);

– un atelier de cuisine;

– le dernier courrier en réponse du 19 avril 2019, le refus de M. Pagani pour ce 
magnifique projet;

– qu’il sied de préciser que le projet a évolué depuis le temps pour faire place à 
un projet encore plus social dû au besoin du quartier et des habitants qui nous 
interpellent pour faire avancer ledit projet,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’autoriser au plus vite la réalisation des travaux de cette dalle qui recouvre 
les voies et qui fait l’objet d’un droit distinct et permanent, conférant ainsi les 
droits à la commune de Genève;

– de soutenir ce magnifique projet de l’association Europe Charmilles et de col-
laborer pour une autorisation de construction modulaire;

– de définir un plan de subvention.

Séance du 25 juin 2020

Audition de Mme Yasmine Menétrey, motionnaire, et de M. Amid Benjamaa, pré-
sident de l’association Europe-Charmilles

Mme Menétrey commence par expliquer avoir déposé cette motion car l’asso-
ciation Europe-Charmilles mérite un grand soutien pour son engagement auprès 
des personnes en situation précaire, jeunes ou familles. L’association organise 
beaucoup d’événements (accueil, atelier de foot en salle, repas des mercredis, 
distribution de colis alimentaires) dans ce sens afin de créer une meilleure atmos-
phère car on voit bien le problème de Saint-Jean, d’Europe et des Charmilles qui 
ont souvent fait la une des médias pour de mauvaises raisons. Le projet Le Wagon 
vise à réinsérer des jeunes en rupture sociale, qui n’ont pas forcément de forma-
tion ou ont un casier judiciaire, que cela soit en tant que cuisinier, serveur ou via 
des cours d’informatique. M. Benjamaa s’est vu élire «coup de cœur» à la soirée 
Starlette et félicité par une grande partie des ancien-ne-s et actuel-le-s élu-e-s et 
candidat-e-s, ce qui a procuré un soutien financier à son association. Il est actuel-
lement en partenariat avec la Villa Yoyo et Partage pour les repas du mercredi. 
M. Benjamaa a trouvé des fonds en grande partie privés il y a deux ans pour finan-
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cer la création d’un stade de foot en face de la maison de quartier de Saint-Jean et 
souhaiterait pouvoir créer un restaurant social au sein d’une structure en bois et 
de conteneurs sur une dalle de béton appartenant aux CFF. M. Pagani avait refusé 
ce projet car il avait peur que la dalle ne supporte pas cette nouvelle structure, 
entre autres. L’association a mandaté un ingénieur qui a conclu que la structure 
pourrait supporter ce projet. Selon elle, la Ville et le Canton devraient participer 
financièrement et une demande sera envoyée à M. Apothéloz afin de bénéficier du 
soutien du Canton en plus de celui des fondations qui seront mobilisées.

M. Benjamaa explique que l’association a commencé ses activités en 2005 
par le football et s’est adaptée aux besoins des gens en créant un lieu d’accueil 
pour les jeunes en accord avec la Ville aux Charmilles. Il est bénévole et affirme 
faire son devoir de citoyen. Au début, il coachait 15 jeunes dont douze ont obtenu 
un CFC. Beaucoup d’activités gratuites sont organisées pour les jeunes: du foot 
en salle, une assistance juridique, un soutien scolaire. De plus, l’association a 
mis sur pied un atelier de cuisine le mercredi où un repas est confectionné avec 
toutes les mamans du quartier et qui est offert à 120 personnes. Le mercredi,  
30 familles bénéficient aussi d’une distribution de nourriture dont de la viande 
qu’ils ne peuvent se permettre de consommer en temps normal. Il précise que les 
repas sont labellisés fourchette verte. L’association fonctionne dans le cadre d’un 
partenariat avec Partage, la fondation DSR, la fondation Wilsdorf, la Ville, ainsi 
que d’autres fondations privées. Dans le cadre des activités organisées et en col-
laboration avec la Boîte à boulots (BAB-VIA), un emploi de coach ou à l’accueil 
est proposé à une dizaine de jeunes. L’association collabore aussi avec les centres 
commerciaux pour organiser des ventes. Le Wagon va englober toutes ces activi-
tés pour les professionnaliser et les adapter à la demande croissante, notamment 
celle émanant des plus de 1300 jeunes en décrochage chaque année qui n’entrent 
dans aucun cadre et n’ont pas de formation. Les événements médiatisés de Char-
milles et de Saint-Jean ont d’ailleurs été commis par certains jeunes qui suivaient 
ces activités. Un local a été demandé depuis sept ans pour pouvoir encadrer ces 
jeunes et ne plus assister à ces drames. Ce projet est de pouvoir offrir une chance 
à ces jeunes. Il ajoute qu’avec la crise sanitaire liée au Covid, beaucoup de jeunes 
risquent de décrocher car ils ne vont plus à l’école. Il pense que la situation va 
s’aggraver et il demande ainsi à la CCSJ de l’aider à réaliser ce projet et de don-
ner une chance à ces jeunes de se réinsérer dans la société. Enfin, il présente les 
plans du projet et de sa structure composée d’un restaurant social et d’un terrain 
de football construit, entretenu et géré gratuitement par l’association de 9 h à 21 h 
et qui ne coûte rien à la communauté. Il ne s’agit pas uniquement de réinsérer des 
jeunes en rupture mais aussi de créer une vie sociale autour de ce terrain qui ne 
dispose jusqu’ici d’aucune place ombragée.

Mme Menétrey, motionnaire, précise que le problème à l’heure actuelle est que 
l’espace Le 99 n’est pas ouvert tous les soirs et que, quand il est ouvert, il ferme 
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à 22 h. Il faut donc créer des lieux avec le soutien du Conseil municipal que les 
jeunes s’approprient et où ils puissent se réunir plus librement après 22 h. Elle 
ajoute que M. Benjamaa a une convention avec l’Hospice général pour réinsérer 
des jeunes.

Questions et réponses 

Le président demande si le lieu en question se situe sur la couverture des 
voies CFF.

M. Benjamaa répond que oui.

Le président demande si M. Benjamaa peut envoyer la convention qu’il a avec 
l’Hospice général, le courrier de M. Pagani, le rapport de l’ingénieur mandaté, la 
présentation qu’il a distribuée et les plans de la structure.

Un commissaire remercie M. Benjamaa pour son engagement. Il demande si 
les repas sont distribués après un tri pour savoir si les gens sont vraiment néces-
siteux.

M. Benjamaa répond qu’il connaît personnellement la situation des gens qui 
se présentent. L’association peut ainsi leur demander ce dont ils ont besoin et le 
leur fournit.

Le même commissaire demande ensuite si, quand il a dit que certains jeunes 
pouvaient faire des semi-formations en cuisine, comme serveur ou en informa-
tique, il ne pense pas qu’il sera difficile pour ces gens de trouver un emploi vu les 
circonstances actuelles. Sur les chantiers il y a du travail, la demande en manuten-
tionnaires est grande et demande peu de formation. Il demande si M. Benjamaa 
pourrait faire appel aux grandes entreprises du bâtiment à Genève pour placer des 
jeunes qui y recevraient un vrai salaire et seraient ainsi canalisés

M. Benjamaa répond que ce projet est un tremplin. Les jeunes qui décrochent 
vivent la nuit et dorment la journée. Il y a un énorme travail pour les apprivoi-
ser et leur apprendre le rythme de la vie. Il ajoute avoir des contacts étroits avec 
la Fédération des entreprises romandes (FER). Dans le cadre de ce projet il y a 
un poste de coach et d’assistant social afin de résoudre les problèmes familiaux, 
financiers, etc., de ces jeunes. Dès qu’ils sont canalisés et qu’ils font leurs pre-
miers pas dans le monde du travail, ils sont engagés auprès de partenaires de 
l’association. L’une des étapes est aussi de leur redonner confiance en le système 
pour qu’ils puissent reprendre une vie au sein de la société. Mais ce travail est 
complexe et il faut professionnaliser l’association pour les encadrer au mieux 
dans le but de les réinsérer.

Le commissaire suppose que quand on leur propose un salaire de 4000 francs 
par mois, c’est la bonne carotte pour qu’ils aillent travailler sur les chantiers.
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Une commissaire félicite M. Benjamaa pour cet engagement qui demande 
beaucoup d’investissement. Elle demande s’il est aidé uniquement par des béné-
voles ou s’il fait appel à des professionnels.

M. Benjamaa répond qu’il est seul actuellement et qu’ils n’ont confiance 
qu’en lui car il connaît tous ces jeunes et qu’il a la même culture qu’eux. Il a 
instauré une relation de respect mutuel entre lui et ces jeunes. Il ajoute que cer-
taines personnes qui viennent l’aider sont encore plus mal que les autres. Enfin, 
il affirme que la situation devient très lourde pour lui, qu’il n’arrive plus à dormir 
car il se sent impuissant.

La même commissaire demande si les activités ont lieu à l’espace Le 99. 
M. Benjamaa répond que oui ainsi qu’à la salle de l’école de l’Europe.

Une commissaire félicite M. Benjamaa. Elle demande si, dans le cadre de 
cette motion, déposée lors de la précédente législature, il avait eu contact avec 
Mme Alder.

M. Benjamaa répond que Mme Alder est venue lorsqu’elle a été sollicitée. 
Avant son départ, une convention a été signée avec elle pour avoir un local et 
une forme de paix sociale a été instaurée dans le quartier. Mais Mme Alder n’est 
plus là et elle n’a pas aidé l’association bien que des projets lui aient été soumis 
plusieurs fois. Il affirme que la situation est décourageante et qu’il ne trouve de 
réconfort que dans les remerciements des jeunes et leur sympathie. Il a d’ailleurs 
dit à ces jeunes qu’il arrêterait à la fin de l’année et ceux-ci lui ont dit que c’était 
impossible, qu’ils n’auraient plus personne sans lui. Il pense que le système est 
terrible et que lorsque l’on demande des subventions il faut remplir des formu-
laires comme des professionnels qui sont payés pour le faire. Il ajoute qu’après 
avoir demandé 30 000 francs et il n’a reçu que 9000 francs.

La même commissaire demande si, du point de vue financier, il veut une sub-
vention d’investissement et ensuite une subvention d’exploitation.

M. Benjamaa répond vouloir une subvention d’exploitation de la part de la 
Ville à hauteur de 200 000 à 250 000 francs par an comme base. Dès qu’il obtien-
drait cela, l’association pourrait bénéficier du soutien de la Loterie romande et 
d’autres fondations. En plus, le Canton a déjà été abordé via M. Apothéloz et 
M. Poggia, ce qui a débouché sur la convention avec l’Hospice général. Mais, 
dans ce cadre, la situation ne s’est pas améliorée car ils ont reçu des gens détruits 
en plus qu’ils ont dû soutenir et aider.

La commissaire demande s’il aimerait 200 000 francs de la Ville et combien 
il souhaiterait obtenir du côté de ses recherches auprès de fondations privées et 
du Canton.
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M. Benjamaa répond espérer 300 000 francs de la part des fondations et une 
sorte de subvention en nature du Canton (qu’ils prennent en charge le salaire des 
formateurs et du personnel).

Le président demande s’il veut du personnel fixe et quel genre de personnel. 
M. Benjamaa répond que oui et qu’il a besoin d’un cuisinier, d’un formateur pour 
le service, d’un administrateur, d’un coach et d’un assistant social, les deux der-
niers potentiellement à 50%.

Le président demande si des bénévoles font déjà ce travail.

M. Benjamaa répond que dans les situations difficiles il peut mandater un 
coach professionnel qu’il connaît. Mais en dehors de ces mandats il est seul.

Une commissaire remercie M. Benjamaa pour son travail. Elle précise que 
dans le contexte de l’incident des Charmilles, elle avait demandé à Mme Alder si 
elle ne voulait pas mettre en place quelque chose pour aider une partie de la popu-
lation qui est fragilisée. Elle demande, sachant que M. Benjamaa est actif depuis 
2005 dans ce centre aux Charmilles, comment il a vu l’évolution ou la détériora-
tion de la précarité, de la population et de la misère en tout genre et surtout sco-
laire. Elle aimerait savoir pourquoi ce tissu ne peut être amélioré pour favoriser 
une inclusion et une insertion.

M. Benjamaa répond que le problème vient de l’Etat qui a tellement coupé les 
prestations sociales et poussé les gens à l’Hospice ou à l’aide sociale. En coupant 
dans les prestations dans les quartiers de HLM, les gens vivent avec le strict mini-
mum et ne peuvent pas se payer de la viande plus d’une fois par semaine. Le sys-
tème a aussi créé une confusion car à l’école on explique leurs droits aux enfants, 
mais pas leurs devoirs. Du moment que les parents sont en difficulté sociale et 
que l’enfant est soi-disant protégé par le système, les parents les abandonnent et 
les enfants sont livrés à eux-mêmes. Les enfants, même très jeunes, sont dans la 
rue tard le soir. Ayant travaillé au Département de l’instruction publique (DIP), 
il a été confronté à ces problématiques. Ce problème est dû au laisser-aller qui a 
donné des enfants incontrôlables et des parents démissionnaires. Il affirme mieux 
connaître les enfants que leurs parents.

La même commissaire demande de quelle population il s’agit.

M. Benjamaa répond que 90% du quartier sont suisses, d’origine étrangère 
ou non, et 10% d’étrangers. La plupart de ces gens ont vu naître leurs enfants 
en Suisse et sont là depuis trente ou quarante ans. Il s’agit d’une catégorie de 
familles où les mères restent au foyer jusqu’à ce que les enfants aient grandi et 
que depuis ce moment elles doivent trouver un emploi pour s’en sortir.

La commissaire demande si les parents sont déjà des gens en difficulté et qui 
peinent à trouver du travail. Elle trouve la situation dramatique parce que Genève 
est une petite ville et elle n’arrive pas à s’imaginer que ce genre de probléma-
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tiques d’enfants défavorisés qui décrochent et entrent dans un cycle de misère 
puissent survenir.

M. Benjamaa ajoute qu’un autre phénomène a accentué le dégoût chez les 
jeunes depuis une dizaine d’années: ce sont les stages non payés. On leur offre 
des stages de six mois ou une année et ils ne sont pas payés pour leur travail. Cela 
ajoute aux problèmes déjà existants de deal, de trafic de drogue et de vols. Il juge 
la situation inquiétante et terrible. Il pense ce projet comme un projet pilote qui 
doit bénéficier de l’aide de tout le monde. Il ajoute aussi avoir personnellement 
sauvé beaucoup de jeunes de la radicalisation. Ils sont tellement perdus qu’ils 
peuvent être endoctrinés facilement par le premier prédicateur venu. Il répète 
faire cela par devoir citoyen, mais la situation est grave et les besoins croissants. 
Mais en sauver quelques-uns en leur offrant un travail et en les valorisant donne 
la motivation aux autres.

Une commissaire trouve ce projet ambitieux. Elle trouve que le budget arti-
culé est léger par rapport aux coûts de la gestion d’une telle structure sachant 
qu’il faut au moins employer quelqu’un qui soit détenteur d’une patente, un 
administrateur, du personnel de cuisine pour encadrer les jeunes qui feront de 
l’assistance, etc. Elle n’a pas compris si le Wagon même sera séparé en parties 
restauration-cuisine, restaurant-salle et terrasse. Elle demande aussi si la terrasse 
sera un lieu de rencontre et de socialisation.

M. Benjamaa répond que le Wagon sera sur deux étages comme l’indique 
le plan qu’il enverra à la commission. Il répond que la terrasse sera un espace 
ombragé pour les familles.

La même commissaire demande quels seraient les horaires et s’il ne craint pas 
que le bruit dérange le voisinage.

M. Benjamaa répond que c’est ouvert du lundi au samedi. Il précise avoir déjà 
reçu des plaintes du voisinage et qu’en professionnalisant la structure il serait 
possible de canaliser et de mieux gérer. Jusqu’ici, des gens viennent sur place le 
soir et font du bruit après 21 h, ce qui pose problème sans cadre adéquat.

La commissaire demande si le terrain accueille les jeunes sans encadrement à 
part lui qui travaille déjà au 99, à la rue de Lyon.

M. Benjamaa répond que oui, les gens viennent quand ils veulent. C’est pour 
cette raison qu’il avait déjà demandé un soutien pour que quelqu’un vienne. Il 
précise qu’il est seul pour tout gérer et la situation est lourde pour ces jeunes et 
pour lui, il est leur seul recours et n’a pas le courage ni le droit de leur dire non.

Une commissaire remercie M. Benjamaa. Elle demande s’il peut fournir en 
plus des documents déjà demandés les rapports d’activité de l’association après 
2017.
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M. Benjamaa répond oui et qu’il enverra aussi les comptes de l’association.

La même commissaire dit que, sachant qu’il mentionne une activité basée sur 
la restauration avec des repas offerts au grand public, il parle beaucoup de viande 
et qu’en situation d’urgence sociale et écologique qui sont imbriquées, le conseil-
ler administratif en charge à la fois de l’environnement et des finances préconise 
de réduire la consommation de viande par quatre sur le territoire de la Ville. Elle 
demande si une offre végétarienne sera offerte aux gens qui se présentent.

M. Benjamaa répond que oui. Des plats végétariens sont offerts car l’associa-
tion bénéficie du label Fourchette verte. Les commissaires pourront le voir dans 
le rapport d’activités qui leur sera fourni.

La commissaire consulte les documents qu’il a fait circuler et elle demande si 
la Ville devrait fournir 200 000 francs sur les 250 000 francs qui y sont mention-
nés sous «total des subventions dont soutiens divers» et si les 50 000 francs res-
tants seraient offerts par les fondations, le Canton, les donateurs, etc.

M. Benjamaa répond que oui.

Une commissaire salue l’engagement de M. Benjamaa. Elle affirme qu’il ne 
faut pas se leurrer, la société se technologise et il faut de plus en plus remplir de 
papier, il ne faut pas le prendre comme une non-prise en compte de l’urgence de 
sa situation. Il lui semble qu’effectivement ce qui serait le plus utile pour l’aider 
serait un assistant en communication afin de partager l’information et les activi-
tés de l’association pour la mettre en lumière, ce qui n’est pas le cas jusqu’à pré-
sent. Plus un projet est connu, mieux il est compris. Elle pense qu’actuellement le 
cadre social a changé car les jeunes ne peuvent légalement plus être lâchés avant 
18 ans et le DIP en est responsable. Il pourrait trouver une place officielle dans 
ce pont qui a été créé par la nouvelle législation. Elle demande si une proposi-
tion a été faite dans ce sens. Elle demande l’évolution du nombre et du type de 
personnes suivies au fil des ans. Elle demande si un lien a été tissé avec l’école 
hôtelière de Genève. Enfin elle demande quel niveau de reconnaissance il ima-
gine pour ces jeunes.

M. Benjamaa répond que tout le monde ne peut pas entrer à l’école hôtelière 
de Genève. Il explique avoir 67 ans, être arrivé du Maroc dans les années 1970 
après y avoir suivi l’école hôtelière. Il a aussi terminé l’école hôtelière de Lau-
sanne avant d’être consultant. Depuis vingt-cinq ans qu’il est à Genève, il a tra-
vaillé au DIP et son ancien directeur est M. Gomez.

Le président demande s’il peut fournir ce que la commissaire a demandé par 
rapport aux statistiques.

M. Benjamaa répond que l’association reçoit entre 40 et 50 demandes de 
jeunes qui veulent être assistés. Au début il n’en avait pris que quinze car pour 
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commencer leur apprentissage ils devaient passer un test payant du type EVA. Il 
avait lui-même payé leurs examens et les avait placés grâce à ses contacts auprès 
de la FER. Sur ces quinze, douze ont trouvé une place. Il ajoute que, concernant 
les 2000 jeunes sortis du système après le cycle d’orientation, on ne peut rien 
faire d’autre que leur donner des occupations et de l’argent de poche; quatre cents 
d’entre eux ont bénéficié de structures où ils peuvent passer du temps, mais ils 
n’y vont même plus.

La même commissaire demande si ce projet vise à leur fournir un élément de 
formation et d’accréditation.

M. Benjamaa répond que oui et ce afin de leur redonner confiance en le sys-
tème pour les réinsérer dans la société.

Une commissaire est impressionnée par le travail de M. Benjamaa. Elle 
affirme que cela ne transpirait pas dans les recherches préalables qu’elle a faites. 
Le projet est difficilement trouvable et ce que l’on trouve ne donne pas confiance, 
contrairement au discours qu’il a tenu lors de cette séance. Les informations 
comptent beaucoup et elle lui conseille de se faire aider pour la communication 
sur ce projet pour faciliter les demandes et faire voir son projet. Son problème 
est qu’à lui seul, il est un service social et une maison de quartier, des services 
de l’Etat qui existent et qui devraient prendre en charge ce qu’il fait ou au moins 
son financement. Elle affirme qu’elle trouve son travail fondamentalement essen-
tiel. Elle demande de quelle manière il collabore avec les maisons de quartier et 
les services sociaux de la Ville, sachant que ce qu’il fait est de leur domaine de 
compétences, avec des métiers tels qu’éducateur ou travailleur social hors murs 
(TSHM), etc. qui existent et qu’il assure lui-même.

M. Benjamaa répond qu’il avait travaillé avec le département de Mme Alder 
dont certains membres lui ont dit que s’ils le soutenaient ils n’auraient plus besoin 
d’exister parce qu’il faisait leur travail. Il n’a donc jamais été soutenu car son 
association n’est pas professionnelle et marginalisée. Quand il voit que des pro-
fessionnels qui sont payés pour faire ce travail ne sont pas capables de réaliser 
10% de ce qu’il fait, il est révolté. 80% des subventions des associations sont 
constitués de charges salariales alors que lui-même demande de quoi engager 
quelqu’un.

La même commissaire précise que les Charmilles sont identifiées comme une 
poche de précarité dans le rapport CATI-Ge. Le Canton est donc censé amener 
particulièrement de moyens dans ces poches. Elle demande si, ayant pris langue 
avec M. Apothéloz, celui-ci lui a dit financer le salaire des professionnels.

M. Benjamaa répond qu’il n’en a pas discuté avec M. Apothéloz. Ce dernier 
lui aurait dit de mettre le projet sur pied, de voir avec la Ville puis de revenir vers 
lui.
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La commissaire répond que cela ne doit pas se passer comme cela sachant 
que les Charmilles sont une poche de précarité qui nécessitera beaucoup d’argent 
de la part du Canton. Elle suggère à M. Benjamaa de prendre connaissance du 
rapport CATI-Ge. Pour en revenir à la motion, elle demande de quelle manière la 
Ville va collaborer dans la construction de cette structure, sachant qu’elle ne tien-
drait pas sur la dalle selon le courrier de M. Pagani.

Mme Menétrey, motionnaire, répond que non. Suite au courrier de M. Pagani, 
l’association a mandaté un ingénieur pour procéder à une expertise. Celle-ci a 
démontré que la dalle soutiendrait le projet sans renforcement.

M. Benjamaa répond qu’il demande à la Ville une subvention pour le fonc-
tionnement du projet et d’autoriser au plus vite la construction de celui-ci.

La commissaire demande de quelle manière la Ville va procéder pour accélé-
rer cette autorisation. 

M. Benjamaa répond qu’il s’agit du même cheminement que pour le terrain 
de foot. Le terrain appartient à la Ville et les CFF ont autorisé l’utilisation de ce 
terrain. Des plans ont été réalisés, l’association est allée chercher des fonds pour 
construire le terrain et a choisi le constructeur du terrain. La Ville a procédé à 
l’aménagement extérieur, l’électricité et l’eau sont donc déjà en place.

La même commissaire demande si cela a été validé par la Ville, le rapport 
émanant d’un expert indépendant.

M. Benjamaa répond que oui.

Une commissaire demande pourquoi l’Hospice mandaté pour le travail admi-
nistratif ne le fait pas.

M. Benjamaa répond que l’Hospice leur envoie des gens qui doivent être réin-
sérés, il n’a pas été mandaté pour les aider. Ce sont des gens compétents mais tel-
lement cassés qu’ils n’ont plus confiance et sont perdus. Il n’arrive pas à travailler 
avec eux et pense s’être créé des problèmes avec cette convention.

La commissaire dit avoir cru comprendre que l’Hospice proposait le service 
de ses professionnels.

Un commissaire affirme qu’il est clair que certain-e-s commissaires n’ont pas 
compris qu’il s’agit d’une couche sociale assez basse et qu’il faut aller sur place 
constater, se renseigner et regarder la réalité. Il pense que M. Benjamaa a besoin 
d’un encadrement plus important car les réseaux sociaux de la Ville ne l’ont pas 
pris en considération et qu’il s’essouffle. Le sujet est le Wagon, mais ce qui est 
important c’est le fond, la situation du quartier, des parents démissionnaires, la 
précarité, etc. Il suppose que si le Wagon avait un côté plus officiel, les agents de 
la police municipale devraient lever le pied avec les jeunes qui auraient désormais 
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une raison valable d’être sur place. Il pense en outre qu’une visite des membres 
de la commission, individuelle ou en groupe, serait nécessaire.

Une commissaire affirme que cette commission est là pour entendre des audi-
tions et poser des questions, pas pour commenter. Elle pense que la CCSJ a fait 
le tour de la question.

Un commissaire demande comment la construction est financée.

M. Benjamaa répond que les fonds proviennent de fondations et d’institutions 
privées.

Discussion et votes

Une commissaire propose l’audition de Mme Kitsos. La même commissaire 
propose d’auditionner l’Hospice général.

Une commissaire pense qu’il serait opportun de faire une audition de Mme Kit-
sos avec toutes les thématiques qui la concernent réunies. Le président approuve 
cette idée.

Une commissaire propose l’audition d’un représentant de l’Hospice général.

Une commissaire propose d’auditionner le Forum de Saint-Jean, à savoir 
M. Dubois ou M. Kunzler.

Un commissaire remarque que dans les questions posées il y avait des 
extrêmes. Certains n’avaient aucune notion de ce qui se passe dans les quartiers 
concernés alors que d’autres sont tout à fait au courant. Il pense qu’il serait bien 
que les commissaires puissent se rendre compte de la situation en se déplaçant sur 
les lieux etben visitant l’association.

Une commissaire demande s’il est possible de formaliser le travail un peu 
plus avant en s’en tenant à poser des questions au moment des questions et, 
par respect pour les gens qui attendent, elle suggère au président de faire tenir  
l’horaire et de cadrer les commissaires.

Le président répond que c’est aux commissaires de poser des questions 
courtes et précises.

Vote

L’audition de Mme Kitsos est acceptée à l’unanimité.

L’audition d’un-e représentant-e de l’Hospice général est acceptée à l’una-
nimité.
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L’audition d’un-e représentant-e du Forum de Saint-Jean est acceptée à l’una-
nimité.

Une visite de l’association Europe-Charmilles est refusée par 4 oui (2 S,  
1 MCG, 1 Ve) contre 5 non (2 PLR, 2 PDC, 1 Ve) et 5 abstentions (1 UDC,  
1 EàG, 2 S, 1 Ve).

Séance du 8 octobre 2020

Audition de M. Nicolas Kunzler, membre du Forum de Saint-Jean

M. Kunzler commence par expliquer ce qu’est le Forum de Saint-Jean car 
la motion dont il est question traite de la jeunesse, ce qui n’est pas de sa com-
pétence. Il travaille pour une association active dans le secteur postal 1203. Ses 
compétences tiennent dans la mise en réseau de partenaires de quartier, la mise 
sur pied de groupes de débat entre tous les partenaires concernés par des ques-
tions qui touchent le quartier et sur l’information et la communication dans le 
cadre du quartier. Les buts sont de donner la parole aux habitants sur les questions 
qui touchent la vie locale, de stimuler les dialogues entre habitants, élus, adminis-
tration et associations, ainsi que de favoriser la citoyenneté et l’engagement sur le 
plan local. Les actions du Forum sont donc de mener des groupes de réflexion et 
de créer des espaces et des moments de débat sur ces questions de quartier. C’est 
aussi de mener une action d’information chaque mois à travers les infos-quartier 
(liste d’activités et d’événements non commerciaux liés aux quartiers). Les prin-
cipes du Forum sont d’être un espace de débat et pas de prendre parti. Ce n’est 
donc pas un groupe d’intérêts qui défendrait une position. Il s’agit de trouver des 
solutions concertées sur des questions de quartier. Le Forum est ainsi à la fois au 
service des habitants du quartier, des élus et de l’administration. L’association 
travaille en collaboration avec différentes entités, notamment avec les maisons de 
quartier, l’antenne sociale de proximité, les espaces de quartier, la ludothèque, les 
bibliothèques et les diverses associations du quartier.

Questions et réponses 

Une commissaire demande s’il connaît M. Benjamaa et son projet du Wagon.

M. Kunzler répond connaître M. Benjamaa de longue date puisqu’il est pré-
sident de l’association Europe-Charmilles, active dans le quartier de l’Europe où 
le Forum de Saint-Jean a aussi son bureau (à l’espace Le 99). Il ne connaît cepen-
dant pas le projet et n’a appris l’existence de celui-ci qu’au moment où la motion 
a été déposée.

La même commissaire demande s’il a l’impression que M. Benjamaa, bien 
qu’il soit une personne engagée et au service d’un projet concret, travaille de 
manière isolée.
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M. Kunzler corrobore l’impression de la commissaire. Bien que le Forum soit 
en très bons termes avec l’association de M. Benjamaa, la collaboration entre les 
deux est très faible. Il ne reçoit d’ailleurs pas d’informations de sa part et va de 
son propre chef les chercher pour pouvoir les diffuser dans le quartier. Les deux 
associations échangent et partagent peu bien qu’il soit évident que l’association 
Europe-Charmilles soit un acteur important, notamment dans le secteur de l’Eu-
rope. Lorsqu’il estime que certains sujets pourraient intéresser M. Benjamaa il 
l’invite, mais ce dernier n’apparaît pas souvent. Il trouve ainsi difficile d’avoir des 
échanges suivis bien qu’il y ait des contacts cordiaux entre les deux associations.

La commissaire demande si le travail et l’engagement de M. Benjamaa sont 
reconnus.

M. Kunzler répond que c’est sans aucun doute le cas, car son engagement est 
quasi quotidien. L’une des questions que le Forum se pose concerne le quartier de 
l’Europe qui est particulier (par son unité architecturale déjà) et il craint que ce 
lieu se considère comme un cercle qui aurait tendance à se replier sur lui-même. 
Le Forum cherche donc ce qui peut aider la population de l’Europe à tisser des 
liens avec les autres lieux du quartier ou comment mettre en relation les diffé-
rentes parties du quartier. La particularité architecturale de l’Europe est couplée 
aux difficultés liées à sa population aux revenus modestes et d’origines de tous 
les pays du monde. Pour le Forum de Saint-Jean, tout ce qui irait vers un repli de 
l’Europe sur elle-même est dommage et il cherche à décloisonner les relations 
entre les personnes afin de favoriser le vivre-ensemble.

Une commissaire demande quel lien il fait entre ce repli et l’association 
Europe-Charmilles.

M. Kunzler s’avoue embarrassé par cette question. L’association Europe-
Charmilles collabore avec un certain nombre d’organismes dont l’antenne sociale 
de proximité ou Rinia Contact, mais il est vrai que dans la mise sur pied de leurs 
actions il constate peu de collaboration. Il cite pour exemple le terrain de football 
sur la couverture des voies qui, contrairement à la convention qui lie l’association 
à la Ville et prévoit une structure ouverte, n’est de fait pas un lieu partagé par dif-
férents organismes.

La même commissaire demande s’il sait si des personnes ont des compé-
tences financières au sein de cette association.

M. Kunzler ne peut pas répondre.

La commissaire demande s’il sait si M. Benjamaa a l’habitude de travailler 
avec des professionnels du monde social.

M. Kunzler ne peut pas répondre.
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Une commissaire demande si, selon la motion qu’il a consultée, il lui semble 
que le projet puisse répondre à un certain nombre de problématiques du quartier.

M. Kunzler répond que la question soulignée dans la motion est réelle et 
qu’elle a aussi été soulignée par d’autres acteurs. Il est vrai qu’un certain nombre 
de jeunes semblent vivre des difficultés en termes d’occupation, de formation et 
de lieux pour se retrouver qui les mènent à tourner en rond avec les difficultés que 
l’on peut imaginer. Il y a certainement dans ce projet un axe de formation pro-
fessionnelle qui est important pour les jeunes afin qu’ils réussissent à entrer dans 
le monde du travail. Il ne peut cependant pas juger si ce projet est une réponse 
appropriée à ce défi. La question du lieu de rassemblement pour les jeunes est un 
autre défi car il est difficile pour les jeunes de trouver des lieux où se rencontrer 
sans créer des difficultés avec les riverains. Les jeunes ont besoin de lieux pour se 
réunir et il n’y en a pas dans le quartier. D’ailleurs une vieille demande d’un local 
pour les jeunes ressurgit fréquemment dans le quartier. Il a toutefois eu l’impres-
sion d’entretenir un dialogue de sourds sur la question, car certains jeunes pen-
saient qu’un local leur serait donné et qu’ils y seraient chez eux. Mais les TSHM 
leur ont expliqué qu’un local devait être lié à un projet, un accompagnement et 
une charte. Il faut donc structurer ces lieux et faire en sorte qu’ils soient des lieux 
d’émulation positive. D’un autre côté, il pense que l’on peut aussi se dire que ce 
qui manque pour les jeunes ce sont des lieux sans structure, comme un couvert, 
où ils ne dérangeraient personne.

La même commissaire demande si le Forum de Saint-Jean participerait au 
projet si l’on essayait de l’étendre à quelque chose de plus collaboratif avec 
d’autres acteurs du quartier.

M. Kunzler répond que le Forum pourrait se mettre à disposition pour ras-
sembler les acteurs, organiser des discussions et des groupes de travail sans être 
partie prenante du projet. Il est vrai qu’un projet comme celui qui transparaît 
dans la motion a du sens s’il est collaboratif parce que le quartier ne se tient pas 
aux Charmilles ou à l’Europe. La couverture des voies a comblé physiquement le 
fossé entre Charmilles et Saint-Jean, le projet qui y prendra place devrait terminer 
de combler le fossé des mentalités. Au niveau des jeunes il est important d’aller 
contre toutes les tentations de repli par l’apprentissage du dialogue, de l’autre 
et du partage. Un projet partagé entre plusieurs organismes aurait du sens à ses 
yeux, mais il devrait être collaboratif dès le début.

Une commissaire relève qu’une convention sur l’utilisation de la dalle a été 
contractée avec les CFF et que par ailleurs il semblerait qu’elle ne supporterait 
qu’un certain poids. Elle demande si M. Kunzler dispose d’informations par rap-
port à cela.

M. Kunzler répond ne pas connaître les données techniques de toute la cou-
verture des voies. La dalle est complexe au niveau technique, plus épaisse à cer-
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tains endroits qu’à d’autres et sillonnée de gaines de toutes sortes. Il y a effective-
ment des vérifications techniques à faire. Sur le volet architectural, la couverture 
des voies a été développée en tant que concept homogène et l’architecte défend le 
sens de son projet, une harmonie était voulue au départ et il serait légitime de se 
demander ce qui peut être fait ou non pour la respecter.

Une commissaire trouve regrettable d’apprendre qu’il y ait si peu de liens entre 
les deux associations surtout sachant que M. Benjamaa explique être seul. Elle 
demande si le Forum le sollicite ou si M. Benjamaa a de la peine à venir vers eux.

M. Kunzler répond qu’il envoie chaque mois un courriel à 70 adresses deman-
dant des informations. Les informations ne viennent que rarement (une fois par 
an) de l’association Europe-Charmilles. Ses membres ont de la difficulté à sortir 
de leurs préoccupations. Il a d’ailleurs souvent entendu M. Benjamaa dire que 
son association était la seule à faire quelque chose dans le quartier alors que le 
Service de la jeunesse (SEJ) est actif sur le terrain. Il juge la situation complexe.

La même commissaire demande s’il serait possible d’aller plus loin dans la 
médiation entre l’association de M. Benjamaa et les autres organismes.

M. Kunzler répond que le Forum est à disposition pour rassembler les per-
sonnes, mais il ne peut pas les forcer à établir des liens.

Un commissaire aimerait savoir si le quartier était bien pourvu en structures 
de réinsertion.

M. Kunzler répond que des organismes travaillent avec les 12-25 ans, comme 
la maison de quartier de Saint-Jean, les TSHM, l’association Europe-Charmilles 
et que chacun de ces organismes travaille pour que les jeunes puissent s’insérer 
dans un groupe et, à terme, dans la société tant au niveau relationnel que profes-
sionnel, si c’est possible. Au niveau de l’insertion professionnelle, la maison de 
quartier aidait les gens à rédiger des CV et à entreprendre des démarches, par 
exemple, mais la question est de savoir s’il s’agit d’insertion professionnelle. Il 
y a néanmoins une gradation du travail auprès des jeunes sur laquelle il ne peut 
se prononcer.

Le même commissaire remarque que le projet est poussé au niveau de l’inser-
tion professionnelle et qu’il propose des emplois aux jeunes.

M. Kunzler répond qu’il dépasse son niveau de compétences mais qu’il sait 
que les jeunes sont très demandeurs de petits jobs qui leur permettent d’avoir un 
petit revenu. L’association Europe-Charmilles en propose, mais il se demande 
s’il s’agit d’un emploi et d’une solution à long terme ou si c’est un moyen  
d’apprendre. Il se demande si c’est un but en soi, mais pense qu’une réflexion sur 
ce que l’on appelle un emploi pour les jeunes est à mener. Il juge ce moyen utile, 
mais uniquement comme tremplin vers autre chose.
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Une commissaire demande ce qui adviendra quand M. Benjamaa arrêtera s’il 
n’obtient pas d’aide et combien de jeunes il aide. 

M. Kunzler répond qu’il faut lui poser la question. Il a l’impression que  
l’association repose beaucoup sur ses épaules et celles de sa femme. Il pense 
que c’est un gros engagement qu’il mène depuis plusieurs années, qu’il s’est 
engagé avec beaucoup de générosité, mais quand une association repose sur un 
petit nombre de personnes, elle est fragile si l’un de ces membres n’assume plus 
sa tâche. Il ne connaît cependant pas l’association dans son fonctionnement et n’a 
que peu de renseignements à son sujet.

Une commissaire demande si ce projet contrecarre un autre projet existant.

M. Kunzler répond qu’à sa connaissance non, hormis un chantier CFF à proxi-
mité du lieu en question. Mais il faudrait vérifier avec les services compétents.

La même commissaire demande quels acteurs du quartier devraient faire par-
tie d’une éventuelle convention multipartite ou collaborative et citoyenne si le 
projet devait aller plus loin.

M. Kunzler répond qu’il s’agit de la maison de quartier de Saint-Jean, de 
l’antenne sociale de proximité (espace Le 99) et du SEJ. Le Forum n’ayant pas un 
travail d’accompagnement des jeunes, il pourra servir de catalyseur pour mettre 
les différents organismes en lien.

Une commissaire demande si le Forum de Saint-Jean a les compétences et le 
personnel pour porter des projets spécifiques comme celui-ci.

M. Kunzler répète que le Forum peut réunir les personnes dans l’élaboration 
des projets et partager des informations mais qu’il n’a pas les compétences pour 
travailler auprès des jeunes ou apporter des contenus.

Un commissaire demande si le Forum et l’association Europe-Charmilles ont 
affaire à la même population. Il demande quel est le rôle du Canton dans l’inser-
tion de ces jeunes et ce qu’il pourrait apporter.

M. Kunzler répond que le Forum travaille sur le même lieu que l’association 
Europe-Charmilles mais que cette dernière mène un travail d’accompagnement, 
notamment avec des personnes d’origine étrangère, que le Forum ne peut pas 
réaliser car il n’a pas les mêmes contacts avec cette population. Il constate que 
l’association Europe-Charmilles est confrontée à des situations de jeunes ou de 
familles en difficulté et il comprend le sentiment de M. Benjamaa d’être là pour 
faire un travail qui, si tout était bien fait, n’aurait pas lieu d’être de manière si 
aiguë.

Le commissaire constate que le champ d’intervention du Canton est limité 
jusqu’à preuve du contraire.
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Un commissaire demande si la situation dramatique (désœuvrement, radica-
lisation, etc.) que M. Benjemaa dépeignait était réelle car il a lui-même entendu 
qu’elle n’était pas si grave.

M. Kunzler répond avoir entendu plusieurs versions mais, n’ayant pas de 
contact direct, il ne peut donner un jugement basé sur une connaissance de pre-
mière main. Son inclination naturelle serait de se dire que l’on se trouve entre les 
deux.

Discussion et votes 

Une commissaire du Parti libéral-radical pense qu’il y a encore beaucoup 
d’inconnues sur la problématique du projet, notamment les questions liées aux 
CFF et à la dalle et que, s’il n’y a pas de réponses, il est difficile de prendre 
position. Il faudrait auditionner quelqu’un de compétent pour ces questions tech-
niques.

Le président précise que les auditions de Mme Kitsos et de l’Hospice général 
sont déjà prévues. Il pense que pour les informations techniques il faut audition-
ner Mme Perler.

Une commissaire estime que c’est à Mme Kitsos de prendre les informations 
chez Mme Perler pour les apporter à la CCSJ.

Une commissaire pense que la question peut être posée par écrit à Mme Perler.

Une commissaire du Parti socialiste demande si Mme Alder avait refusé de 
soutenir ce projet et si Mme Kitsos peut s’exprimer en son nom. Le président 
répond que oui.

Une commissaire explique être mal à l’aise après l’audition de M. Kunzler 
et vis-à-vis du règlement car beaucoup de choses entendues lors de l’audition de 
M. Benjamaa ont été révélées à quelqu’un d’extérieur à la commission qui n’est 
pas soumis au secret de commission. Elle pense que les commissaires sont allés 
trop loin dans leurs questions sur M. Benjamaa et elle demande si des limites 
n’ont pas été dépassées sur le plan du secret de commission. Le président pense 
que non.

Une commissaire aimerait connaître la marge de manœuvre des commissaires 
dans leurs questions.

Une commissaire répond que ce qui est discuté en commission ne peut être 
révélé à quelqu’un qui est auditionné. Seuls des éléments du texte discuté peuvent 
être abordés. Aucune des révélations précédentes ne doit être divulguée tant que 
le rapport n’est pas rendu. Elle estime néanmoins que rien de dramatique n’a été 
révélé ce soir mais qu’il faut rester attentif.
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Séance du 14 janvier 2021

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de 
Mme Stéphanie Pédat, cheffe du Service de la jeunesse (SEJ)

Mme Pédat explique qu’actuellement, en dehors des éléments relevés dans la 
motion en référence au projet du Wagon, le département travaille sur plusieurs 
projets en collaboration avec l’association Europe-Charmilles, notamment sur des 
questions de jeunesse, d’ouverture de salles de sports, etc. Le projet Le Wagon est 
axé sur l’insertion professionnelle de jeunes et l’ouverture d’une cafétéria avec un 
niveau basique. Il y a autant l’axe de la restauration que celui de l’insertion avec 
l’engagement de différentes personnes. Le maillage à ce niveau fait que le coach 
serait là pour accompagner les stagiaires, par exemple. Ce projet fait écho à des 
projets comme ceux de la Barje ou du Café Nénuphar. Une question sur laquelle 
le département n’a pas eu de réponse est celle de sa coordination. Les autres pro-
jets ont soit une inscription dans une association ou une administration publique. 
Ce projet est ambitieux; elle pense que ce n’est pas avec un comité qui se ren-
contre une fois par mois que la coordination peut se faire. Ce poste de coordina-
tion risque de manquer, selon elle. Un autre élément sur lequel le département n’a 
pas de réponses est l’implication dans le réseau du quartier; cette notion ne figure 
pas dans le projet.

Mme Kitsos explique que certains aspects de cette motion touchent d’autres 
départements, notamment celui de Mme Perler. Elle avoue avoir eu quelques diffi-
cultés pour préparer cette audition. Sur les objectifs, qui sont de sa compétence, 
le département adhère, mais sur les questions de faisabilité (construction, budget, 
etc.) et sur la coordination, elle estime que l’analyse doit être plus affinée. Par 
ailleurs, bien qu’elle trouve ce projet ambitieux, elle préférerait ne pas avoir à 
couper ailleurs pour le réaliser.

Questions et réponses 

Une commissaire précise que M. Kunzler avait expliqué que le président de 
cette association n’était pas très partie prenante avec les autres associations, ce 
qui l’a considérablement frappée. Elle s’est demandé dans quelle mesure un tel 
projet pouvait s’ancrer dans le quartier sans entretenir de relations avec les autres 
associations et les habitants du quartier.

Mme Kitsos dit ne pas avoir ces informations et serait intéressée par les travaux 
de la CCSJ sur le sujet.

Mme Pédat répond que c’est une entité indépendante qui a sa propre vie comme 
toutes les autres associations. Ce n’est peut-être pas un modèle de coopération, 
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mais ce n’est pas la pire association à ce niveau.

Une commissaire indique qu’elle avait le souvenir d’un chiffre de  
200 000 francs articulé.

Mme Menétrey, motionnaire, explique que pour la construction les chiffres 
sont de 760 000 francs dont le financement serait fourni par la Ville qui participe-
rait à hauteur de 250 00 francs, le Canton 300 000 francs et des fondations privées 
pour le reste. Les charges seraient de 300 000 francs par an pour le personnel, 
120 000 francs pour le fonctionnement. Il espère récolter 200 000 francs avec les 
ventes. Elle enverra les montants détaillés à la CCSJ.

Une commissaire rebondit sur le problème de la coordination et demande 
dans quelle mesure le département pourrait accompagner ce projet pour rendre 
sa structure solide.

Mme Pédat répond qu’elle ne sait pas si un accompagnement serait nécessaire, 
mais elle remarque que dans les structures similaires des postes sont créés pour 
leur direction au quotidien, notamment au niveau des questions RH qui doivent 
être gérées professionnellement dans un tel établissement.

La même commissaire demande si la Ville pourrait avoir des exigences en 
matière de pilotage si elle subventionne le projet.

Mme Kitsos répond que oui, il y a des conventions et les subventionnements 
sont très cadrés.

Une commissaire explique que le dernier rapport d’activité de l’association 
est de 2016 et les dernières informations de 2018. Elle remarque qu’il est essen-
tiel d’avoir un poste de direction pour assurer le fonctionnement d’un tel projet.

Un commissaire demande si la Ville soutient ou subventionne des projets 
similaires, surtout au niveau de l’aspect pratique de ces formations.

Mme Pédat répond que non, en tout cas pas de restaurants directement. Ce sont 
de gros dispositifs qui sont soumis à énormément d’exigences. Il existe cependant 
un soutien financier aux buvettes de la Barje et de l’Arve.

Le même commissaire demande s’il y a d’autres projets dans d’autres types 
d’insertion.

Mme Kitsos répond qu’il y a des projets de ce type comme le Bateau, etc., mais 
ce ne sont pas des projets de la Ville.

Une commissaire trouve compliqué qu’un projet ne soit porté que par une 
personne. Elle demande comment faire pour que cette personne constitue une 
association et que ce projet soit porté même si cette personne est défaillante. 
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Mme Kitsos répond que ce sont justement les questions qui demeurent. C’est 
à l’association de faire ce travail. Il y a des éléments qui manquent et la Ville ne 
peut soutenir ce projet en l’état ni faire de l’accompagnement par souci d’équité. 
Elle n’a par ailleurs pas les ressources pour le faire. Il y a cependant des associa-
tions subventionnées par la Ville qui font de l’accompagnement d’associations 
sur des questions spécifiques (comptabilité, légal, etc.).

Une commissaire ajoute que la Chambre de l’économie sociale et solidaire 
met à disposition des aides pour les associations qui doivent se structurer pour 
avoir des projets de plus grande envergure. 

Mme Kitsos conclut en expliquant que si la CCSJ estime que le projet doit abou-
tir, elle se fera un plaisir de suivre le projet et d’y travailler. Si l’on veut vraiment 
que le projet réussisse il faudra néanmoins se donner les moyens de ses ambitions 
et procéder aux analyses nécessaires qui ont été évoquées durant cette audition.

Séance du 11 mars 2021

Audition de M. Daniel Girod, directeur général de l’Hospice général, accompa-
gné de Mme Yasmine Praz Dessimoz, directrice de l’action sociale, et de M. Mou-
rad Ben Chaabane, responsable d’unité

M. Girod explique que l’idée d’un restaurant social voué à former des jeunes 
est assez répandue et autour de laquelle différents projets ont vu le jour ces der-
nières années. Il estime nécessaire de se demander si un projet dans le domaine 
de la restauration de plus fait sens sur un marché qui a énormément souffert des 
mesures sanitaires liées à la crise. On ne sait pas quand la branche repartira et si 
elle offrira des débouchés dans l’avenir. La question reste ouverte selon lui.

Questions et réponses

Un commissaire demande quels sont les autres projets dans la veine de celui 
du Wagon.

M. Ben Chaabane répond qu’il y a le Café Nénuphar à Vernier, le Birdhouse 
qui a ouvert récemment, le Trinquet situé aux Acacias, la fondation Pro qui pro-
pose un restaurant ou encore l’ORIF qui propose un restaurant dans le bâtiment 
administratif de la fondation officielle de la jeunesse à Pont-Rouge.

M. Girod ajoute qu’il y a la Plaine Lune à Plainpalais destinée à des personnes 
à l’AI aussi. Tous ne s’adressent pas à des jeunes en décrochement.

Une commissaire demande si l’Hospice travaille déjà avec l’association 
Europe-Charmilles.
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M. Ben Chaabane répond que non. Néanmoins, l’association a contacté 
récemment l’Hospice. Il explique que le dispositif de l’Hospice à Point jeunes 
a une équipe d’intervention et de prévention communautaire qui peut faire un 
diagnostic dans le quartier et mettre les acteurs ensemble pour que ces derniers 
puissent trouver des solutions ou des pistes de réflexion avec l’objectif final 
d’atténuer les problématiques. L’Hospice a donc été sollicité dans ce cas-là. Il 
ajoute que le centre d’action sociale du quartier de Saint-Jean n’a pas de contact 
avec cette association non plus, mais la rencontre organisée prochainement entre 
l’Hospice et Europe-Charmilles comprendra aussi le centre d’action sociale.

La même commissaire demande si l’Hospice a pu prendre connaissance de 
ce projet. 

M Ben Chaabane répond que oui, il l’a consulté sur son site internet mais il 
n’a pas été approché spécifiquement ou directement par rapport à ce projet.

Une commissaire demande si l’Hospice a des besoins, des demandes ou des 
idées pour d’autres types de formations qui pourraient être proposées au vu du 
manque de débouchés dans le secteur de la restauration ainsi que du nombre de 
projets similaires existants. 

M Ben Chaabane répond qu’actuellement l’Hospice travaille beaucoup avec 
des partenaires externes (CAP Formations au niveau du DIP, la Fondation pour 
l’animation socioculturelle et ses TSHM qui proposent des stages et d’autres dis-
positifs). Certaines communes proposent d’accompagner les jeunes dans leurs 
projets d’insertion socioprofessionnelle (comme le dispositif VIA). En parallèle, 
il y a un travail en amont à faire sur le savoir-être pour agir au niveau de l’intégra-
tion sociale. A l’interne, l’Hospice a une unité d’insertion socioprofessionnelle 
qui travaille avec quelques partenaires comme Scène active qui est un projet d’in-
sertion via le théâtre et qui permet de travailler sur différents aspects de l’inser-
tion. En termes de besoins, les jeunes qui ont suffisamment de savoir-être et de 
bonnes compétences scolaires sont redirigés vers CAP Formations avec lesquels 
ils travaillent leur projet d’apprentissage et généralement arrivent à trouver une 
formation à terme. Mais la plus grosse partie du public sont des jeunes déscola-
risés depuis l’âge de 15 ans, ce que la formation obligatoire jusqu’à 18 ans pallie 
dans une certaine mesure. Néanmoins, pour les jeunes déscolarisés très tôt, le 
marché de l’apprentissage est presque inaccessible car il y a un travail de remise à 
niveau à faire sur les compétences sociales et professionnelles en amont. En plus 
de cela, les bénéficiaires ont des problématiques sociales importantes (famille, 
santé, logement, etc.). Ce qui fait que cette catégorie de bénéficiaires demande 
plus un travail sur des notions de savoir-être en priorité, de motivation, de dyna-
misme et de projets. En termes de mesures, il faudrait des mesures d’insertion 
bas-seuil avec un coaching sur mesure qui permette de faire une première bonne 
expérience quelque part et qui sorte du circuit classique (il cite l’exemple de la 
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BAB qui offre des possibilités de stages dans différents domaines en fonction des 
envies des jeunes). Le besoin est donc plus en mesures de coaching et en création 
de lien avec des entreprises qui ont une sensibilité sociale.

La même commissaire demande si la restauration est un bon moyen d’obtenir 
ce coaching et si ce projet peut réaliser cette intégration.

M. Ben Chaabane répond que cela peut être un bon prétexte pour démarrer 
quelque chose. Mais son inquiétude concerne les débouchés car le champ de la 
restauration nécessite de la flexibilité et où les emplois ne sont pas forcément les 
plus durables et avec des salaires bas. Sur le long terme, la question d’insérer 
des jeunes dans la restauration doit être posée même si c’est un bon prétexte de 
départ.

La commissaire demande si cela peut être une première étape vers des projets 
plus concrets.

M. Ben Chaabane répond que oui. C’est un des avantages du travail en réseau 
qui permet des relais et un accompagnement du jeune tout au long du chemin 
en évitant que les mesures ne mènent à rien. Il y a un intérêt à anticiper l’après 
mesure et à créer quelque chose.

Un commissaire demande si le projet est pertinent mais qu’il faut un suivi.

M. Ben Chaabane répond qu’il serait intéressant de rencontrer les personnes à 
l’origine de ce projet afin de parler des détails. Il pense que la restauration est un 
prétexte en l’occurrence et que cela peut toucher plusieurs domaines. Il ne peut 
donc pas répondre, si ce n’est que quelle que soit la mesure il y a toujours un inté-
rêt à proposer des solutions aux jeunes accompagnés.

Une commissaire informe les commissaires que suite à la demande du DIP 
l’association Europe-Charmilles doit modifier son projet. Elle demande à la 
CCSJ d’adresser une demande à l’association pour savoir quelles modifications 
ont lieu. La CCSJ procédera à une demande de renseignements à l’association 
Europe-Charmilles par mail.

Séance du 18 mars 2021

Discussion et votes

Un commissaire explique qu’il s’est rendu compte que Mme Perler n’a pas été 
auditionnée et son parti n’est pas à l’aise de voter la première invite sans avoir pu 
s’entretenir avec les services compétents.

Une commissaire explique que Mme Kitsos n’a pas reçu les modifications du 
projet et elle estime qu’il est compliqué de prendre position sur un projet alors 
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qu’il a été modifié après les auditions réalisées. Elle suggère d’envoyer une ques-
tion écrite à Mme Kitsos ou de l’auditionner sur le sujet et d’auditionner l’associa-
tion Europe-Charmilles.

Une commissaire explique qu’elle est aussi mal à l’aise avec cette situation, 
le projet a changé et elle a de la peine à se positionner dans ces conditions et sans 
l’ensemble des données. Elle se joint aux demandes d’auditions supplémentaires.

Un commissaire demande l’audition de Mme Perler.

Le président pense qu’avec le nombre d’auditions auxquelles Mme Kitsos va 
déjà participer, elle ne pourra pas venir avant l’été pour celle-ci.

Votes 

L’audition de Mme Perler est acceptée à l’unanimité.

L’audition de l’association Europe-Charmilles est acceptée à l’unanimité 

L’audition de Mme Kitsos est acceptée par 9 oui (2 PDC, 3 PLR, 4 S) contre 2 
non (UDC, Ve) et 4 abstentions (1 MCG, 2 Ve, 1 EàG).

Séance du 15 avril 2021

Audition de M. Amid Benjamaa, président de l’association Europe-Charmilles 
(suite au nouveau projet), accompagné de M. Thierry Galladé, constructeur du 
projet (qui a construit le terrain en 2018), de M. Ludwig Alexander Benicchio, 
directeur du centre commercial Planète Charmilles, de M. Savas Sengul, coach 
en insertion de la permanence ouverte depuis 19 février 2021, et de Mme Souad 
Benjamaa, coordinatrice

M. Benjamaa explique qu’avec la crise sanitaire les priorités du projet ont 
changé. Les problèmes vécus par les jeunes tendront à s’aggraver avec la fin de 
l’année scolaire et il a donc décidé de mettre l’accent sur un centre de formation 
et une permanence, voués à aider les jeunes en décrochage. Les jeunes en décro-
chage du quartier n’ont pas de possibilité de trouver une place d’apprentissage ou 
un stage et doivent bénéficier d’une chance de se réinsérer. Le centre de restau-
ration est toujours prévu dans un deuxième temps et sera mis en place lorsque la 
crise sera passée. Pour l’instant, l’association distribue toujours des repas et des 
colis alimentaires.

Une commissaire aimerait savoir si la structure peut être supportée par la 
dalle.

M. Galladé répond que sa société est spécialisée dans l’installation d’équipe-
ments de sport et de mobilier urbain. Un terrain multisports a déjà été construit 
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sur cet emplacement et financé par l’association et la Ville. Dans ce cadre, sa 
société intervient en tant que fournisseur de matériel et d’installations ainsi qu’en 
tant que gestionnaire de chantier. Une demande a été faite à un bureau d’ingé-
nieurs externe pour évaluer la capacité portante de la dalle. Les valeurs obtenues 
dans cette expertise démontrent que la dalle peut supporter ce projet. En résumé, 
un rapport de faisabilité a été commandé auprès du bureau d’ingénieur; ce rap-
port atteste que le poids du projet est conforme aux normes en vigueur. Le poids 
total de ces conteneurs sera donc largement supporté par la dalle. Le bureau  
d’ingénieur a aussi évalué un certain nombre de scénarios pour s’assurer une marge 
de tolérance. Le rapport de faisabilité sera envoyé par e-mail aux commissaires. 

La même commissaire demande si M. Benjamaa a soumis le nouveau projet 
à Mme Perler et si elle le soutient. Elle demande aussi si les CFF sont d’accord de 
continuer à suivre et monter ce deuxième projet. 

M. Benjamaa répond qu’il a contacté Mme Perler mais n’a pas encore obtenu 
de réponse. Les CFF ont été contactés et ont répondu par courrier qu’un droit dis-
tinct et permanent (DDP) a été accordé à la commune de Genève concernant les 
droits de propriété. Il appartiendra à la Ville de se prononcer en premier lieu sur 
l’opportunité de lancer ces travaux et, en fonction de la décision qu’elle prendra, 
c’est la Ville qui devra prendre contact avec les CFF si les termes de l’acte consti-
tutif du DDP ne devaient pas être respectés. Le courrier des CFF sera envoyé par 
e-mail aux commissaires.

La commissaire demande quand et comment l’espace Le 99 est ouvert pour 
les jeunes.

M. Benjamaa répond qu’il est ouvert trois jours par semaine en temps normal. 
Durant le Covid, il n’est ouvert que le lundi soir et une permanence est ouverte 
les vendredis de 15 h à 19 h depuis février. Le projet vise à mettre en place cette 
permanence tous les jours. Il précise que depuis le mois de décembre une cin-
quantaine de jeunes ont été placés au centre commercial des Charmilles; parmi 
eux, il y avait un grand nombre de décrocheurs. L’association a aussi été contac-
tée par le Point jeunes de l’Hospice et le bureau de l’Hospice des Charmilles. Sur 
les 1300 jeunes suivis par le Point jeunes, 10% vivent dans le quartier Europe-
Charmilles. Il a reçu un mail de l’antenne de Servette, lui affirmant leur sensibi-
lité face à cette demande et pour y mettre en place une permanence. Il ajoute que 
l’association distribue aussi des repas, des colis, fournit des aides dans les travaux 
administratifs, etc.

Un commissaire estime que l’association remplace l’Etat.

Mme Benjamaa répond que l’association ne remplace personne et n’est pas là 
pour le faire. L’association a été constituée avec et pour les habitants du quartier 
afin de leur offrir un espace et de les aider. Elle estime que l’association et ses 
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membres ne font que leur devoir de citoyens et bénéficient de la confiance des 
habitants pour le faire.

Une commissaire demande si le coach sera engagé à plein temps dans le cas 
où ce projet est mené à bien.

M. Benjamaa répond que le but est d’engager du personnel, un coach, un 
assistant social, un psychologue et un directeur, pour pouvoir répondre à la pro-
blématique et suivre les jeunes jusqu’au bout.

La même commissaire demande comment se passe le travail avec les jeunes 
au centre commercial.

M. Benicchio répond qu’il travaille depuis plusieurs années avec M. Benja-
maa, principalement dans le cadre d’événements particuliers où des jeunes ont 
été mobilisés pour occuper des postes d’hôtes et d’hôtesses. Avec le Covid, les 
mesures sanitaires imposaient de placer du personnel devant les portes et il a 
donc décidé de faire appel à M. Benjamaa pour donner la possibilité à des jeunes 
d’occuper ces postes. Cela s’est très bien passé et la structure que M. Benjamaa 
mis sur pied fonctionne très bien, une responsable est présente sur le site et gère 
les jeunes.

Une commissaire demande si l’on parle bien des jeunes des Charmilles et 
combien l’association en suit.

M. Benjamaa répond que l’association suit 30 jeunes et a la capacité d’en 
suivre une centaine.

La même commissaire demande si l’association a des partenaires pour réali-
ser ce travail, notamment des psychologues et des coachs.

M. Benjamaa répond que les jeunes ont énormément de difficultés après un 
décrochage qui a duré plusieurs années. Il faut d’abord les sociabiliser, en réglant 
leurs problèmes financiers, familiaux, personnels et psychologiques dans un suivi 
régulier et de long terme. Il faudra donc embaucher des spécialistes de ces diffé-
rents domaines pour traiter la problématique en profondeur et à sa racine.

Un commissaire demande si la permanence est l’embryon de la future Loco-
motive.

M. Benjamaa répond que oui.

Le commissaire demande si d’autres entreprises sont prêtes à prendre ces 
jeunes.

M. Benjamaa répond que l’association est membre de la FER et a préparé un 
mailing pour sensibiliser les 1100 entreprises du 1203. Il y a donc des collabora-
tions prévues et des contacts pris.
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Le même commissaire demande qui donnera les cours de remise à niveau 
mentionnés dans le projet si le dispositif ne comprend pas d’enseignant-e-s.

M. Benjamaa répond que l’association fera appel à des enseignants avec qui 
elle est déjà en contact. L’association a déjà pris en charge la remise à niveau de 
certains élèves en leur finançant un soutien scolaire. Il craint de voir déferler une 
vague de jeunes en décrochage d’ici juin à cause de la situation sanitaire.

Le commissaire demande s’il y a un enseignant dans le dispositif ou si l’asso-
ciation collabore avec une autre association qui dispose d’enseignants. M. Ben-
jamaa répond que oui.

Le même commissaire demande si une date pour l’exécution du projet est 
fixée.

M. Benjamaa répond que l’objectif est de réaliser ce projet d’ici à la fin de 
l’année. Il y a une urgence car le DIP ne s’occupe que de 400 jeunes en décro-
chage, mais il y en a entre 1500 et 2000 par année.

Une commissaire demande si le nouveau projet a été envoyé à Mme Kitsos. 
Elle remarque que le dispositif de Formation obligatoire jusqu’à 18 ans (FO18) 
au DIP poursuit les mêmes objectifs et elle demande si M. Benjamaa les a contac-
tés pour voir quel type de collaboration pouvait être mis en place.

M. Benjamaa répond avoir eu contact avec le secrétariat de Mme Torracinta, 
avec celui de M. Poggia et avec le Bureau de l’intégration des étrangers. L’asso-
ciation n’a reçu aucune réponse pour le moment sur une collaboration, hormis 
qu’elle pourrait entrer dans le programme FO18. Il a envoyé le dossier à Mme Kit-
sos qui n’a pas répondu.

Une commissaire aimerait des détails à propos du Wagon, car le secteur de 
la restauration est sinistré à cause de la crise sanitaire (Gastrosuisse avance que 
plus de 30 000 emplois ont été supprimés). Elle se demande si une solution de 
secours a été envisagée car une formation qui n’aboutira pas sur un emploi peut 
être démotivante.

M. Benjamaa répond que la restauration a été choisie car l’association a une 
expérience en la matière et il s’agit d’un premier emploi pour ces jeunes, donc 
plus d’un tremplin que d’une formation à proprement parler. Il ne s’agit par ail-
leurs pas exclusivement de restauration mais aussi de gestion, de service, de cui-
sine, etc. Ces métiers ne sont certes pas valorisants mais il s’agit d’un premier 
emploi qui sert de tremplin et représente beaucoup pour des jeunes décrocheurs. 
Par ailleurs, l’association distribue entre 100 et 120 repas régulièrement.

La même commissaire répond que pour décrocher un emploi il faut qu’il 
existe. Elle répète que 33 000 emplois ont été supprimés et que les métiers de la 
restauration sont en péril.
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M. Benjamaa estime que la crise est passagère et que le projet n’est pas uni-
quement axé sur la restauration. C’est un tremplin pour les jeunes qui se pré-
sentent et un moyen de les sociabiliser. Les autres formations proposées, entre 
autres, sont

– agent-e d’entretien en espaces verts (AFP d’horticulteur-paysagiste,

– agent-e d’exploitation-concierge (CFC d’Agent d’exploitation),

– logisticien AFP (AFP de logisticien).

M. Sengul ajoute que cela permet aussi d’évaluer ces jeunes et leurs compé-
tences afin de les aider à évoluer pour qu’ils se préparent à entrer dans le monde 
du travail extérieur.

Un commissaire estime que quelque chose lui manque avant de pouvoir se 
prononcer sur l’octroi d’une subvention. Il faut que le projet soit formalisé. Il 
demande si un membre du comité peut donc formaliser la description du projet, 
en entrant plus dans ses rouages, afin d’ajouter des précisions et si M. Benjamaa 
se verrait travailler avec un spécialiste (ou une autre association spécialisée) en 
gestion de projet pour l’accompagner et l’aider. Il demande aussi si l’association 
Reliance est présente dans le quartier des Charmilles. 

M. Benjamaa répond que Reliance n’est pas présente dans le quartier. Il 
répond ensuite que ce projet a été monté avec l’aide d’un spécialiste pour la for-
mulation et qu’un accord a été contracté avec l’association Après, Innovas et une 
fondation qui les ont aidés à monter le projet. Il aimerait savoir plus en détail ce 
qui devrait être développé. Avec la participation et la collaboration d’Après +PP, 
de Booster Bridge, d’Innovage et de Compétences bénévoles.

Le commissaire répond qu’il pensait à quelque chose qui se rapprocherait 
d’un business plan avec un descriptif clair des postes et des temps de travail ainsi 
que des estimations des coûts et la partie qui est demandée à la Ville.

M. Benjamaa répond que ces informations figurent dans les documents 
envoyés à la commission. Il ajoute que la subvention demandée s’élève à  
250 000 francs.

Le président demande comment ont été payés les répétiteurs.

M. Benjamaa répond que l’association les a payés.

Un commissaire remarque que le quartier subit une densification incroyable 
depuis quelques années. Il estime que la Ville et le Canton doivent accompagner 
les activités sociales proposées par les associations et qu’un déficit en la matière 
se fait sentir. Il demande quelles étaient les raisons du refus de M. Pagani de sou-
tenir ce projet.
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M. Benjamaa répond que M. Pagani lui avait dit qu’il avait déjà aidé l’asso-
ciation pour construire le terrain de football et que cela suffisait.

Le même commissaire demande quelles sont les relations de l’association et 
de la maison de quartier.

M. Benjamaa répond qu’elles sont amicales et que des collaborations ont lieu, 
notamment en faveur des jeunes du cycle de Cayla. Très bonnes relations et par-
tenariat avec Villa Yoyo pour les repas de mercredis et les ateliers de foot en salle 
pour les enfants.

Le commissaire demande si un travail est mené avec d’autres associations ou 
si l’association est plutôt seule à mener ses actions.

M. Benjamaa répond que dans beaucoup d’associations le personnel est sala-
rié alors qu’eux sont bénévoles. Leurs visions ne sont pas les mêmes.

Le commissaire estime que Genève est l’une des villes les plus riches du 
monde et l’Etat social devrait s’investir concrètement dans la résolution de ces 
problèmes avec ses institutions, ses professionnels et ses forces d’accompagne-
ment et de formation.

M. Benjamaa répond que l’association fonctionne grâce à sa proximité avec 
les habitants et à la confiance acquise; elle n’est pas une institution et c’est ce qui 
fait sa force.

Le président demande si M. Benjamaa a approché des fondations privées pour 
obtenir des financements.

M. Benjamaa répond que oui, qu’il a obtenu des soutiens, notamment pour le 
terrain, mais qu’il n’a reçu aucune aide pour ce projet jusqu’à présent.

Un commissaire demande si le rapport de faisabilité du bureau d’ingénieur 
externe peut être transmis à la commission en version électronique.

M. Galladé répond que oui.

Une commissaire aimerait savoir si des femmes font partie du public pris 
en charge par l’association. Elle demande ce que les jeunes en décrochage sont 
capables de réaliser comme travail. Elle demande aussi ce que M. Benjamaa 
apporte comme arguments aux entreprises qu’il contacte pour les convaincre de 
prendre ces jeunes.

M. Benjamaa répond qu’il y a deux catégories de jeunes: ceux qui doivent 
être sociabilisés et les autres. Les premiers représentent la plus grosse charge de 
travail car il faut régler des problématiques personnelles avant même d’envisager 
de les réinsérer concrètement dans le milieu professionnel. Le travail social est 
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donc primordial avec eux. Ensuite, leur offrir un petit emploi représente énormé-
ment puisqu’ils reçoivent alors un petit salaire, ce qui est gratifiant. Il ajoute que 
chacun a ses besoins spécifiques et l’association suit ces jeunes en fonction de 
cela premièrement pour les réintégrer dans un cursus scolaire qui leur permettra 
d’accéder à une formation professionnelle. D’autre part, il s’agit aussi d’évaluer 
ce qui peut être entrepris pour les réintégrer, en commençant par des stages courts 
qui permettront de voir où les jeunes peuvent être orientés. Quant au pourcentage 
de femmes, il répond qu’’elles constituent environ 40% des jeunes suivis.

La commissaire demande combien de personnes le projet pourra accueillir.

M. Benjamaa répond que 30 à 50 personnes pourront être accueillies.

La même commissaire demande si les jeunes sont suivis et ce que comporte 
ce suivi.

M. Sengul répond que oui. Il aide les jeunes à monter leur dossier (CV, lettre 
de motivation) puis il les oriente pour les postulations et les aide à trouver un 
stage pour commencer leur insertion.

La commissaire demande si le suivi et l’accompagnement des jeunes vers 
l’accès à un emploi est l’objectif du Wagon.

M. Benjamaa répond qu’à terme oui, c’est la raison d’être du projet et l’asso-
ciation veut valoriser les jeunes, notamment en engageant ceux qui s’en sont sor-
tis comme coachs pour soutenir les autres jeunes.

Le président remarque que la structure comporte 30 conteneurs, ce qui est 
volumineux par rapport à la taille du terrain prévu pour la construction.

M. Galladé répond qu’il s’est conformé à ce qui a été proposé en premier lieu 
avec une structure sur deux étages. Il est possible de redimensionner selon la tour-
nure du projet et les priorités fixées. Les calculs ont été effectués sur une base de 
30 conteneurs afin d’avoir une marge et de couvrir tous les scénarios possibles. 
Néanmoins si le projet devait évoluer, il faudrait faire appel à un architecte pour 
déposer les demandes nécessaires.

Une commissaire aimerait un point de situation sur les demandes de finance-
ments auprès d’autres entités que la Ville.

M. Benjamaa répond que pour l’instant l’association a des contacts superfi-
ciels et que la majorité des entités abordées attendent que le projet obtienne une 
subvention de la Ville pour s’investir. Il estime cependant pouvoir trouver des 
financements car beaucoup de partenaires potentiels abordés ont démontré une 
forme de soutien. Si la Ville subventionne ce projet à hauteur de 250 000 francs et 
qu’elle donne les autorisations, les fonds seront acquis.
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Une commissaire remarque que le descriptif du projet mentionne des activités 
comme le jardinage, l’entretien, l’exploitation, la logistique. Il y a donc d’autres 
activités que la restauration. 

M. Benjamaa répond que ces métiers ont été choisis car ils sont facilement 
atteignables et correspondent aux attentes de certains jeunes. 

Une commissaire demande si la construction de ce projet pourrait être une 
manière d’intégrer ces jeunes aussi.

M. Benjamaa répond que oui et qu’il cherche toutes les possibilités pour inté-
grer ces jeunes.

Une commissaire demande quelle est la pertinence du renvoi de cet objet à 
la CCSJ puisqu’il est question d’une autorisation de construire que la CCSJ n’a 
pas autorité à donner et d’un plan de subventionnement que la CCSJ ne peut pas 
donner non plus. La seule prérogative pour laquelle cette commission est compé-
tente est donc l’invite sur le soutien. Elle se demande pourquoi cette motion est 
arrivée à la CCSJ.

Une commissaire explique que c’est le Conseil municipal, en séance plénière, 
qui a décidé du renvoi de cette motion à la CCSJ. Il ferait sens selon elle que cet 
objet soit aussi examiné par la commission des travaux et des constructions.

La commissaire reconnaît les compétences de l’association pour la première 
étape de l’insertion sociale de ces jeunes au niveau du quartier, mais l’Etat social 
doit être présent pour ces jeunes et leur offrir un avenir. L’association peut œuvrer 
en tant que relais, mais c’est à l’Etat de s’assurer que les jeunes suivent une for-
mation. Elle demande comment l’association peut accompagner les jeunes dans 
ce qui existe déjà et pourquoi les jeunes ne se sentent pas autorisés à accéder aux 
services de l’Etat. Elle estime que rendre l’accès au service public plus facile doit 
faire partie des prérogatives du Wagon.

M. Benjamaa répond que les services et les structures de l’Etat sont saturés 
et ne peuvent accueillir que 400 à 450 jeunes sur les 2000 qui décrochent chaque 
année. L’association travaille par ailleurs en collaboration avec les services de 
l’Etat pour prendre en charge les jeunes qui passent entre les mailles du filet 
social. Il remarque qu’une demande existe et que ces jeunes en décrochage sont 
bien là et qu’il faut s’en occuper même si aucun service ne peut le faire.

La commissaire estime que ce n’est pas à la Ville de remédier aux défaillances 
de l’Etat car son budget n’est pas extensible à l’infini. Il faut donc travailler sur 
des partenariats plus élaborés avec le secteur privé et intégrer ce projet au pro-
gramme de l’Etat pour qu’il puisse bénéficier de son subventionnement.
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M. Benjamaa répond que même si c’est le cas, le problème est là et il va s’ag-
graver. Il veut donc collaborer avec la Ville et l’Etat pour répondre à cette problé-
matique à son niveau sans se substituer à ceux-ci.

La commissaire demande si des démarches ont été entreprises auprès du Can-
ton pour une entrée en matière financière.

M. Benjamaa répond qu’il est en contact avec les départements de MM. Apo-
théloz et Poggia.

La même commissaire demande s’il articule des chiffres.

M. Benjamaa répond que non. Il a par ailleurs commencé par solliciter la Ville 
car elle est directement concernée par la construction de l’infrastructure. Il part 
du principe que si la Ville soutient le projet le Canton suivra, puis les privés. Sans 
le soutien de la Ville, il pense qu’aucune autre entité n’entrera en matière.

M. Sengul ajoute que cette association est un tremplin pour les jeunes, notam-
ment pour les orienter et leur permettre de s’ouvrir à l’extérieur et d’accéder aux 
services de l’Etat ou au monde du travail.

Un commissaire se demande si une subvention a été demandée pour la Loco-
motive.

M. Benjamaa répond que les deux projets sont liés et que les 250 000 francs 
sont pour les deux projets.

Le même commissaire demande s’il s’agit de subventions d’exploitation 
renouvelables chaque année.

M. Benjamaa répond que oui.

Le commissaire demande si la permanence touche 30 ou 100 jeunes. Il 
explique ne pas avoir compris car les deux chiffres ont été mentionnés.

M. Benjamaa répond que 30 jeunes sont suivis et qu’une cinquantaine sont 
sur une liste d’attente.

Discussion et votes 

Une commissaire aimerait que la CCSJ discute de la procédure qui lui semble 
complexe car la commission n’a pas la possibilité de délivrer d’autorisation de 
construire ni de décider de l’octroi d’une subvention. Elle ne peut finalement que 
se prononcer sur la deuxième invite.

Une commissaire répond que c’est une motion; la commission donne donc 
son avis. Concrètement, cela n’engage pas le Conseil municipal mais renvoie 
le texte au Conseil administratif. Ce projet est délicat mais finalement c’est le 
Conseil administratif qui décidera des actions concrètes qui seront menées.
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Le président rappelle que les commissaires ont jusqu’à dimanche pour 
envoyer leurs questions pour Mme Kitsos sur cet objet. Il rappelle aussi que l’audi-
tion de Mme Perler doit avoir lieu.

Une commissaire demande quelle est la procédure lors d’une demande de 
subvention après la réception d’un dossier de demande.

Une commissaire répond que c’est le département de la magistrate qui décide 
d’entrer en matière ou non, puis de l’insérer au projet de budget de l’année sui-
vante pour que le Conseil municipal vote. Il se peut aussi que le Conseil admi-
nistratif décide d’octroyer une subvention ponctuellement et demande au Conseil 
municipal de voter pour le faire directement.

La commissaire conclut que la commission ne peut pas se prononcer sur la 
troisième invite.

Une commissaire rejoint les propos d’un commissaire. Elle dit que l’objectif 
de la commission est de juger de la faisabilité du projet. Elle ajoute que le plan 
présenté est bancal et ne tient pas la route, que ce n’est pas un plan de dévelop-
pement pour une association en tant que telle et elle a l’impression que c’est sur 
ce principe que la commission doit se prononcer et que les autres départements et 
commissions doivent donner leur avis sur cet objet.

La commissaire rejoint cet avis et ajoute que la commission pourra décider 
après les auditions.

Un commissaire suggère que l’on s’assure que Mme Perler et ses services 
soient en possession du rapport de faisabilité du bureau d’ingénieur pour leur 
audition.

Question du président aux commissaires, par e-mail, concernant la motion 
M-1440

Afin de pouvoir gagner du temps dans le traitement de cet objet et pour éviter 
de faire revenir Mme Kitsos une seconde fois, le président propose de lui adresser 
directement les questions concernant cet objet, afin qu’il puisse les faire parvenir 
de manière groupée au secrétariat de Mme Kitsos.

Envoi de questions écrites à Mme Kitsos à propos de la motion M-1440 

Par 13 oui (2 Ve, 4 S, 2 PLR, 2 PDC, 1 EàG, 1 UDC, 1 MCG) contre 1 non 
(PLR) et 1 abstention (Ve), cette proposition est acceptée.

Ci-joint les questions et les réponses posées par les commissaires de la CCSJ, 
soit:
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Est-ce que la magistrate a reçu le nouveau projet de l’association Europe-
Charmilles?

Oui, l’association le lui a envoyé par courrier électronique.

Est-ce que la magistrate a eu un contact avec l’association Europe-Charmilles 
sur ce nouveau projet?

Le SEJ a un partenariat avec cette association dans le cadre du local de jeunes 
aux Charmilles au sein de l’espace de quartier Le 99. Cependant, la situation 
sanitaire a stoppé les activités et nous avons donc eu assez peu de contacts avec 
l’association depuis le 14 janvier 2021. Une séance est agendée prochainement.

Est-ce que la magistrate a changé son opinion sur le sujet?

Non, à l’heure actuelle, les éléments qu’elle a pu apporter lors de son audition 
du 14 janvier restent valables.

Est-ce que la magistrate pense que ce nouveau projet répond aux besoins du 
quartier?

Ce quartier bénéficie d’une dotation en professionnel-le-s de la jeunesse plus 
importante que les autres quartiers de la Ville, avec, pour ce qui est des TSHM, 
3,2 EPT contre 2,4 EPT dans les autres secteurs. Les points suivants sont égale-
ment à relever:

La Maison de quartier de Saint-Jean a stabilisé ses équipes et peut ainsi 
reprendre pleinement l’offre aux adolescents (en lien avec les TSHM).

Le local de jeunes à l’espace de quartier Le 99 géré par le SEJ a innové durant 
la période de semi-confinement en offrant une permanence aux jeunes du quartier 
en partenariat avec l’association BAB-VIA.

La coopérative du Renouveau de Saint-Jean a ouvert le projet de bistrot de 
quartier La Fraîche.

L’Unité de vie associative du DCSS a soutenu deux associations de jeunes 
des Charmilles début 2021 pour des projets de sport et de musique, qui vont pou-
voir se développer dans le quartier dès que les mesures sanitaires le permettront.

Il existe un réseau de jeunes avec tous les partenaires professionnels du quar-
tier Saint-Jean Charmilles qui se préoccupe des problématiques liées aux jeunes 
et qui a su rester actif durant cette période.

Et c’est encore dans ce secteur Servette-Ouches-Concorde-Charmilles que 
le dispositif de prévention nocturne des correspondant-e-s de nuit va débuter en 
septembre 2021.
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Toutefois, il est certain que, pour l’ensemble de la Ville de Genève, il manque 
des moyens pour répondre aux enjeux liés à la jeunesse. Cela n’est pas spécifique 
à ce quartier.

Est-ce que la magistrate pourrait faire un retour sur le projet présenté?

Le projet Le Wagon s’est, selon sa compréhension, transformé en projet de 
«distribution de colis alimentaires et de produits nécessaires à l’hygiène». La 
Ville de Genève soutient les distributions effectuées par les Colis du cœur et la 
Fondation Partage. Toutefois, elle a décidé de ne pas soutenir d’autres projets afin 
de centraliser les distributions avec des partenaires avec lesquels elle a des liens 
étroits, ce qui permet notamment de mieux connaître les produits distribués ainsi 
que les bénéficiaires.

La partie intitulée la Loco est axée sur l’insertion socioprofessionnelle. Il 
s’agit d’un dispositif très ambitieux qui prévoit «un centre d’accompagnement – 
permanence et formation».

Si l’on se réfère aux termes employés et aux objectifs avancés, il s’agirait de 
mettre en place une structure d’insertion complète. Toutefois, plusieurs éléments 
ne tiennent pas compte de cette volonté. A titre d’exemple, en page 2, les initia-
teurs du projet annoncent faire des bilans de compétences: c’est une démarche 
professionnelle précise qui se fait accompagnée sur trois mois dans le cadre des 
formations internes de la Ville de Genève. Néanmoins, aucun formateur n’est 
compris dans les trois postes annoncés dans ce projet.

Toujours en page 2, il est question de remise à niveau des connaissances en 
mathématiques, français, informatique… Mais il n’y a aucune indication sur les 
personnes ou organismes en charge de ces cours.

En page 3 du projet, les missions rattachées à ce projet sont tout à fait louables 
mais il ne semble pas réaliste de prévoir le même accompagnement avec les per-
sonnes marginalisées et les personnes en rupture sociale. Il ne s’agit pas du même 
public et tant les approches que les professionnels en charge de ces publics sont 
différents. Cet élément démontre un manque de connaissances précises des réa-
lités d’un tel projet.

Est-ce que la magistrate pourrait nous formuler ses remarques, qu’elle juge 
utiles?

Il convient de relever ici que l’association est très investie et souhaite réelle-
ment aider les jeunes du quartier. Toutefois, la collaboration avec elle reste tou-
jours très difficile, notamment sur les obligations et le cadre à respecter.

Que pense la magistrate de ce nouveau projet?
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Ce projet, comme le dernier, manque de précision tant sur le plan financier 
que conceptuel. Beaucoup de questions restent sans réponse.

Est-ce que le DCSS a les moyens financiers de l’introduire dans le budget 
annuel du DCSS, ainsi que le personnel (assistants sociaux disponibles) et, si la 
réponse est non, combien cela coûterait-il en supplément?

Actuellement, le SEJ est sous-doté en TSHM et il n’est pas dans leur mandat 
d’ouvrir le type de dispositif proposé. Il n’y a pas de disponible budgétaire au 
niveau du DCSS pour soutenir ce projet.

Il est également important de souligner qu’en termes d’insertion profession-
nelle la Ville a choisi de soutenir l’association BAB-VIA, dans laquelle œuvrent 
des professionnels du domaine et qui accueille des jeunes des Charmilles.

Enfin, il convient de relever que la partie «insertion professionnelle» est 
davantage de la compétence du Canton. La Ville de Genève ne peut ni ne doit 
porter seule de tels projets.

Séance du 3 juin 2021

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM)

Mme Perler explique que ce projet concerne plus Mme Kitsos sur sa faisabi-
lité, son contenu et son financement. Elle se soumet cependant volontiers à cette 
convocation et répondra aux questions des commissaires.

Une commissaire demande si une analyse de faisabilité par rapport à la dalle 
a été réalisée.

Mme Perler répond que non. Les études d’impact dans les documents qui lui 
ont été transmis ne présentent pas de problèmes. Elle précise que les relations 
entre l’association Europe-Charmilles et la Ville datent et une première demande 
pour installer un terrain de football avait déjà été déposée. La Ville ayant un droit 
de superficie des CFF, elle a accordé l’espace nécessaire pour la réalisation de 
ce terrain. Une convention a été conclue entre la Ville et l’association en janvier 
2018 pour se terminer en 2023 théoriquement. En avril elle a reçu une demande 
de cette même association pour accorder une autorisation de pose de conteneurs 
sur la couverture des voies de Saint-Jean. Un dossier avec une étude d’impact 
du bureau qui a travaillé pour cette association était joint à cette demande, tout 
comme une réponse des CFF s’agissant du DDP. Le Conseil administratif a ren-
voyé cette demande pour traitement et réponse à Mme Kitsos. Son département n’a 
donc pas entamé d’étude spécifique s’agissant de la dalle en béton, bien qu’elle 
ait pris connaissance de la réponse des CFF qui indique que c’est un DDP accordé 
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à la Ville et que c’est donc à elle de se prononcer sur la faisabilité du projet avant 
de recontacter les CFF pour valider l’augmentation de l’espace. S’agissant d’un 
droit de superficie accordé à la Ville il serait à son avis cordial de recontacter les 
CFF si ce projet devait voir le jour. Elle remarque enfin que la couverture des 
voies CFF où ce projet doit être installé peut être considérée comme un accès 
au public, excepté la partie du terrain de football accordée, quand bien même la 
convention d’usage entre l’association et la Ville convenait que tout le monde 
devait pouvoir avoir accès à cet espace.

Une commissaire demande si le terrain de football reviendra à la Ville en 
2023.

Mme Perler répond que la convention de prêt à usage se termine en 2023 mais 
peut être prolongée ou non en accord avec les parties.

La même commissaire demande si elle a un retour par rapport à ce qui a été 
développé par l’association et sur l’usage de l’infrastructure par rapport à ce qui 
était attendu. Elle explique qu’elle y passe souvent et ne constate pas d’activité.

Mme Perler répond qu’il est vrai que dans la convention de prêt à usage il est 
prévu qu’au bout d’un certain temps une évaluation ait lieu mais elle ne l’a pas 
faite elle-même. Elle a le même ressenti que la commissaire bien qu’elle n’ait 
pas formellement vérifié. Cependant ce n’est pas parce que l’on ne constate pas 
d’activité qu’il n’y en a pas à certains moments de la journée.

La commissaire précise que le Wagon viendrait s’installer à côté de ce terrain. 
Elle imagine que les deux surfaces puissent subsister ensemble.

Mme Perler répond que selon les plans qui lui ont été remis par l’association, 
ainsi qu’aux commissaires, un document indique l’emprise de cette structure sur 
le terrain. Elle se réfère à un document provenant de l’association avec des plans 
d’architectes qui présentent une carte montrant l’emplacement du terrain et l’em-
placement dévolu à la structure nommée le Wagon. C’est une emprise importante.

La commissaire demande si cela poserait problème au DACM.

Mme Perler répond que si ce projet devait être validé, son département est au 
service des autres et si le DCSS donne un préavis favorable, il faudra vérifier 
l’emprise sur la dalle, la faisabilité du projet et si les CFF sont d’accord par prin-
cipe. Elle tient aussi à attirer l’attention des commissaires sur la dimension de 
privatisation d’une partie d’un domaine public. C’est à la CCSJ de se prononcer 
si elle est d’accord ou non de soustraire cet espace au domaine public en tenant 
compte de cette emprise.

Une commissaire remarque que le stade a été fermé pendant plusieurs mois 
durant la crise sanitaire. Le terrain est ouvert de 9 h à 21 h et les crèches ainsi que 
différentes institutions s’y rendent mais les enfants sont en effet à l’école la jour-
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née. Elle précise que le mercredi et le week-end il y a du monde, mais que l’été 
les gens ne s’y rendent pas avant la fin de journée car il n’y a pas d’abris contre 
le soleil. Elle ajoute que l’espace ne sera pas privatisé mais sera ouvert aux gens; 
elle ne comprend pourquoi Mme Perler a mentionné la question de la privatisation.

Mme Perler répond que le DACM se devra de vérifier un certain nombre de 
choses en plus des rapports fournis par l’association. Sur la structure elle-même 
et son emprise, il s’agit d’un projet très ambitieux destiné essentiellement à des 
jeunes. Si la commissaire dit qu’il y aura un accès, elle la croit, mais il est vrai 
qu’aux abords un espace avec deux rangées d’arbres est aussi un morceau qui sera 
soustrait au domaine public. Enfin, elle estime que c’est tant mieux si la struc-
ture sera ouverte à l’ensemble des habitants du quartier, mais il faut être attentif 
à cette question.

Séance du 17 juin 2021

Discussion, prises de position et vote 

Une commissaire des Vert-e-s affirme qu’ils ne soutiennent pas ce projet car 
ses porteurs agissent en tant que particuliers sans objectif de prise en charge défini. 
L’absence d’un réseau social autour de ce projet empêche les Vert-e-s d’accepter 
son financement bien qu’ils et elles reconnaissent le travail de M. Benjamaa et de 
son épouse à titre personnel, mais le suivi de jeunes en rupture scolaire nécessite 
l’appui des institutions déjà présentes sur le territoire.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien affirme que son groupe refu-
sera cette motion. Bien qu’il reconnaisse le travail de l’association, il estime que 
le vote positif est prématuré car l’encadrement des jeunes en rupture scolaire 
nécessite l’encadrement de l’Etat. Le projet de travail dans la restauration de 
M. Benjamaa est beau, mais on s’aperçoit après cette crise sanitaire que le sec-
teur subit une crise et les jeunes pourraient s’orienter dans d’autres projets où ils 
auraient des débouchés réels.

Une commissaire du Parti socialiste affirme qu’au vu des différentes audi-
tions, son parti refusera cette motion. Malgré la qualité de ce projet, les prérequis 
ne lui semblent pas réunis pour garantir la pérennité de ce projet à long terme. 
Ce projet nécessite notamment l’appui de professionnels et des institutions, or ce 
n’est pas le cas dans cette motion.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre affirme qu’il refusera 
cette motion compte tenu des auditions effectuées et suite aux réponses écrites de 
Mme Kitsos concernant la fiabilité de cette association.

Un commissaire d’Ensemble à gauche affirme que pour les raisons évoquées 
par ses collègues il refusera cet objet avec regret tout en reconnaissant le travail 
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de cette association dans le quartier. L’appui à ces jeunes doit être plus structuré 
et plus professionnel à son avis.

Une commissaire du Parti libéral-radical affirme que son parti refusera cette 
motion. Les auditions ont été intéressantes et enrichissantes, mais avec la crise 
sanitaire qui a engendré une crise de la restauration, elle trouve triste de former 
des jeunes dans une activité où ils ne pourront pas aller jusqu’au bout. Elle estime 
que l’engagement de M. Benjamaa est louable, mais il faut reconnaître quand une 
tâche ne peut pas être surmontée. Il fait déjà un travail conséquent mais ce n’est 
ni le bon projet ni le bon moment. Il ne pourrait par ailleurs pas se répartir en plus 
du travail qu’il fait déjà.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois affirme que son groupe 
soutient cette motion. Elle trouve dommage que tout le monde se soit arrêté sur le 
poste de la restauration alors qu’il a clairement été dit que d’autres postes seraient 
proposés. Ce projet sera entouré par des professionnels, il travaille déjà avec des 
institutions et essaie de trouver des emplois dans d’autres secteurs. Le Mouve-
ment citoyens genevois trouve cette motion très importante pour ce quartier peu-
plé à 10% de jeunes en décrochage total. La commissaire pense que ce projet 
aurait pu répondre à cette problématique en soutenant davantage le travail déjà 
effectué. En plus, ce restaurant aurait pu créer des liens intergénérationnels tout 
en sachant qu’ils auraient pu obtenir des repas à un prix abordable.

Vote

Le président passe au vote final de la motion M-1440, qui est refusée par  
14 non (2 PDC, 3 PLR, 3 Ve, 4 S, 1 UDC, 1 EàG) contre 1 oui (MCG).

Annexe: projet La Loco
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Pour les jeunes en quête de petit Job, stage et 
d'apprentissage destinée aux habitants du 
quartier Charmilles-Saint-Jean, âgés dès 15 ans  
 

 

Permanence & centre 
d’accompagnement et 
formations 

LA VOIE DE LA RÉINSERTION & INTEGRATION SOCIAL 

« Permettre aux décrocheurs de raccrocher » 

 

 

Le contexte social 
A Genève, 17% des jeunes sont sans diplôme à la sortie du système scolaire. 

 
 
Ce taux, qui concerne les moins de 25 ans, monte même à 27.5% si l’on se fonde sur les 
jeunes d’origine étrangère1 ! En nombre, cela correspond à plus de 1300 jeunes, dont 550 
mineurs (près de la moitié) qui arrêtent leur formation chaque année2. 
Ces jeunes en rupture se retrouvent souvent en difficulté face aux attentes du système scolaire 
et finissent par se démotiver. Ces difficultés sont souvent couplées à des problèmes familiaux 
et à des conditions de précarité. 
Après l’école obligatoire, ces jeunes interrompent leur formation "Degré secondaire II" avant 
d’arriver à la certification. Une fois adultes, ils se retrouvent sans diplôme et sans perspectives 
d’avenir. 
« Le décrochage scolaire peut avoir des répercussions graves sur le long terme pour les 
personnes qui le subissent. Ainsi, le taux de chômage est nettement plus élevé parmi les non-
diplômés »3. Ce décrochage scolaire est ainsi un facteur important de décrochage social. En 
effet, 60% des personnes à l’aide sociale ont vécu un décrochage scolaire4. 
En termes de coût social, une réinsertion permettrait à de nombreuses personnes de ne plus 
être à la charge de l’Etat, de cesser d’être la cause d’incivilités ou plus généralement, d’avoir 
enfin le droit de se sentir inclus dans la société. 
 
 
 

                                                      
                       1 « Jeunes sans formation : le triste record genevois », Tribune de Genève, 
23.03.2018 
                       2 « Genève : 400 jeunes en difficulté scolaire pris en charge », Le Matin, 04.06.2019 

3 « Pour en savoir plus sur le décrochage scolaire », Dossier Canton de Genève [en 
ligne]  
4 « Dans la tête des décrocheurs scolaires », Le Temps, 18.11.2018 
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Crise du Covid-19 : un amplificateur du problème 

 
 « La crise du coronavirus pourrait avoir un impact négatif important sur la formation 
professionnelle. Au cours des cinq prochaines années, entre 5000 et 20'000 contrats 
d'apprentissage en moins seront signés, selon une étude des universités de Berne et Zurich ». 
« Les élèves qui ont des difficultés scolaires risquent de se retrouver bloqués pendant plusieurs 
années dans des situations intermédiaires »5. 
 
 
 
 

 
 

Le projet 
 
 

C’est pour ces raisons que le projet propose de mettre en place les mesures suivantes : 
 

• En faveur d’adultes et de jeunes adultes en rupture sociale et économique dans le 
quartier 1203 Genève (Charmilles), le projet vise à réactiver un rythme de vie, à 
mettre en place des mesures de réinsertion sociale et économique, notamment 
par la réalisation d’un bilan de compétences et la mise en place d’actions à 
différents niveaux ; administration, communication, logement, présentation 
personnelle, sante, mais aussi sur la citoyenneté. 

 
• La finalité principale est de développer l’autonomie et la confiance du bénéficiaire 

en ses propres moyens afin qu’il puisse poursuivre sa remise à niveau de ses 
connaissances générales (français, mathématique, informatique). 

 
• L’autre finalité est de pouvoir acquérir une certification professionnelle afin 

d’accéder à l’emploi (Formations, TRE, stages, réseautage). 
 
Les accompagner à trouver une place d'apprentissage ou à retourner en formation 
D’avoir confiance en leurs capacités (Développement de l'autonomie et du sens des 
responsabilités etc) 
 
 

                                                      
5 « Jusqu'à 20'000 places d'apprentissage à la trappe », Tribune de Genève, 

23.03.2018 
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De renforcer l'estime de soi afin de prendre leur place dans la société 
De reconstruire le lien avec le monde professionnel par des sessions de stages de durée 
variable 
 
Dans un cadre confidentiel, un psychologue, un assistant social et un coach aideront 
individuellement les jeunes à surmonter les problèmes rencontrés sur les points suivants : 
 

• Evaluation de la situation (points forts et difficultés). 
• Soutien. 
• Nouvelle orientation-réorientation. 
• Préparation à l'insertion. 
• Travail en réseau 
• Définir un projet professionnel réaliste et réalisable 
• Constituer un dossier de candidature performant 
• S’entraîner de manière spécifique aux entretiens d’embauche   
• Dynamiser leurs recherches 
• Organiser ses démarches et en assurer le suivi 
• De résoudre d’éventuels problèmes rencontrés pendant leur formation professionnelle 

initiale.  
 
 
 
 
Le projet se donne comme missions prioritaires de 
 

• Donner aux personnes marginalisées, exclues ou en rupture sociale, jeunes 
et moins jeunes, de quartiers défavorisés (1203 Genève) ; des opportunités de 
formations et d’emploi. 

• Donner un cadre de vie social et économique motivant, afin de retrouver un 
espoir  
de progression pour l’avenir ; 

• Former des jeunes et des adultes pour accroître leurs possibilités d’insertion 
professionnelle et sociale ; 

• Lutter contre l’isolement, la fracture sociale, la délinquance de milieux sociaux 
défavorisés ; 

• Proposer des soutiens et des mesures d’encadrement ; 
• Proposer des activités en ateliers de formation pour valoriser du savoir-faire ; 

 
 
Quelques chiffres 
 
Quartier du 1203 Genève 
Criminalité 80,14 cas / 1’000 habitants  
Taux d’étrangers dans le quartier 
Taux de jeunes 0 - 24 ans  
Taux de personnes non qualifiées  
Taux de chômage des 15 - 24 ans 
 

25'600 habitants en 2019 
Moyenne 52,60 (reste du canton) 
52% 
37,3 % 
6,9 % (moyenne 3,5% reste du canton)  
8,1 % (moyenne 3,8% reste du canton) 
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Collaborateurs et gestion des futures prestations 
 
 
La structures de formations et de réinsertion professionnelles, seront gérés par une équipe 
de professionnels sous la responsabilité d’un-e directeur-rice, engagés par l’Association 
Europe-Charmilles. 
Un-e coach, une assistant-e social-e et un-e psychologue pour apporter un soutien individuel 
et un suivi pour la recherche de formations, d’apprentissage ou d’emploi pour les stagiaires 
et les accompagner après le stage.  
Ce·tte coach et cet·te assistant·te social·e (100% réparti en deux 50% sur les deux postes). 
 

• Le/la directeur-rice  
 
Le/la directeur-rice est responsable du centre de formation est chargé d'évaluer, d'analyser 
et d'établir les besoins de formation les mieux adaptés aux jeunes dont il a la charge. ... En 
lien avec des employeurs, le responsable du centre de formation aide les jeunes à trouver 
des stages, apprentissages ou des emplois après leur formation. 
 

• Le/la coach  
 

Le coaching a pour objectif principal de redonner confiance aux personnes en recherche 
d’emploi et de leur permettre de se repositionner sur le marché de l’emploi. Pour ce faire, le 
coaching assurera l'accompagnement de jeunes dans la recherche d’emploi et les guidera 
dans leurs choix professionnels en les soutenant, par exemple, dans la rédaction de leur CV, 
de leur lettre de motivation, ainsi que dans l’art de se créer et d’exploiter un réseau. 
 

• L’assistant-esocial-e 
 

L’assistant-e social-e met en valeur le potentiel humain de développement des personnes 
concernées selon cinq principes : Conseiller ; Soutenir ; Accompagner ; Responsabiliser ; 
Être à l’écoute des personnes concernées. 
Il ou elle veille à l’application et au respect des lois et des normes, y compris par la 
prévention et la répression des fraudes. Sa mission s’articule autour de deux grands axes : 
1) l’action sociale, qui vise à assurer à chacun les ressources lui permettant de vivre dans la 
dignité et de trouver sa place dans la société en tant qu'acteur à part entière  
2) la prise en charge particulière au niveau social, éducatif, administratif. 
L’assistant-e social-e conseillera, orientera et accompagnera les personnes en situation 
précaire et leur évitera d’avoir recours, autant que possible, à une aide financière.  
 
En outre, il – elle sera chargé - e de : 

Elaborer et réviser les budgets d’octroi d’aide sociale par un suivi et un contrôle 
précis et régulier 
Veiller à l’intégration sociale et professionnelle des personnes concernées 
Conseiller et accompagner, tant sur le plan social que personnel, en soutenant les 
personnes dans leurs démarches administratives et en collaborant avec leur réseau 
médico-socio-professionnel. 
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Les activités et formations principales 
 
 
             Etapes               Details                  Objectifs 

 
 
 
Remise 
à niveau 

numérique 
(Informatique) 

• Pouvoir acquérir des 
connaissances de base 
en informatique. 

• Se familiariser avec les 
environnements Windows 
et MacOS. 

• Maîtrise des différents terminaux 
numériques (terminal bancaire 
- 
TPG - CFF - etc.). 

• Connaître les systèmes de 
sécurité numérique. 

 
 
• Avoir une autonomie 

numérique de base. 

 
Atelier 

professionnel 

• Atelier de jardinage. • Remise en lien 
avec des activités 
professionnelles 
simples. 

 
Formations 

professionnelles 
(AFP - CFC - 
Équivalence) 

• Agent-e d’entretien en espaces 
verts (AFP d’horticulteur- 
paysagiste. 

• Agent-e d’exploitation-concierge 
(CFC d’Agent d’exploitation). 

• Logisticien AFP (AFP de 
logisticien). 

• Acquisition d’une 
certification 
professionnelle 
(équivalence en 
formation continue). 
 

• Une certification par 
personne. 

 
Stages en 
entreprises 

 
• Organisation de stages en 

entreprise de deux à six mois. 

• Acquisition et 
renforcement de la 
pratique 
professionnelle. 
 

• Améliore l’employabilité 
de la personne. 

 
 
 
Emploi 

•  Mise en place des techniques 
de recherche d’emploi (TRE). 
• Curriculum vitae  
• Portfolio  
• Lettre de motivation  
• Entretien d’embauche 
• Réseautage  
• Filières de recherche d’emploi. 
• Mise en lien avec des    
entreprises. 

 
• Accès à l’emploi. 
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Notre partenariat avec la PJE pour 
une permanence juridique gratuite 

Les mercredis de 12h15 à 16h30 
 
 

 
 
La Permanence juridique des étudiants (PJE), vous offre des conseils juridiques dans tous types de 
domaines du droit (droit de la famille, droit du travail, droit des consommateurs, droit du bail, etc.)  
La PEJ est composée d’étudiants en droit et offre ses services gratuitement. Elle a pour but de 
renseigner, sur consultation, toute personne confrontée à des problèmes d’ordre juridique.  
Elle oriente aussi vers d’autres services si besoin. Cette permanence, bien que tenue par des 
étudiants, fonctionne d’une manière complètement autonome. 
 

 

 

 

 

 


